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Exercice clos le 31 décembre 2014

Les états financiers sont présentés en milliers d’euros sauf exceptions men-
tionnées. Les comptes au 31 décembre 2014 ont été arrêtés par le conseil 
d’administration du 13 mars 2015.
La société mère, la Régie autonome des transports parisiens (RATP) est 
un Epic créé par la loi du 21 mars 1948, doté d’une personnalité juridique 
à laquelle la loi confère le statut de personne morale de droit public et est 
immatriculée au RCS de Paris. Son siège social est situé au 54 quai de la 
Râpée, 75012 PARIS.

1 • �Principes, règles  
et méthodes comptables

Le plan comptable particulier de la RATP a été approuvé par arrêté intermi-
nistériel en date du 21 mars 1985, sur avis de conformité donné par le conseil 
national de la comptabilité. Ce plan est établi conformément aux règles, prin-
cipes et modalités du système de base du Plan comptable général.

Il comprend, en outre, des développements et des aménagements qui 
répondent aux besoins spécifiques d’information de gestion de la RATP 
et aux particularités de sa structure juridique et de son régime financier.

1.1 �Principes généraux relatifs au bilan

Le détail de l’actif immobilisé et des amortissements est présenté dans 
les Notes 4.1 et 4.2.

1.1.1 �RÉGIME DE PROPRIÉTÉ DES BIENS INSCRITS 
À L’ACTIF DE L’EPIC RATP 

La loi d’Organisation et de régulation du transport ferroviaire (ORTF) a 
modifié à compter du 1er janvier 2010 le régime de propriété des biens 
créés par la RATP ou historiquement mis à sa disposition en distinguant 
quatre catégories d’actifs : 
•	 la RATP est propriétaire des biens constitutifs de l’infrastructure dont 

elle est gestionnaire ;

•	 les matériels roulants et les matériels d’entretien du matériel roulant 
(biens de retour) appartiennent au Stif depuis le 1er janvier 2010. Le Stif 
entrera en possession de ces biens à l’expiration des droits d’exploitation 
de services. Le décret d’application n° 2011-320 prévoit que le Stif effec-
tue, au terme de la durée des droits d’exploitation de la RATP, le rachat 
des biens à leur valeur nette comptable, nette de toute subvention, telle 
qu’elle figure dans les comptes annuels de l’Epic ; 

•	 les autres biens nécessaires à l’exploitation (biens de reprise), autres que 
ceux mentionnés aux deux paragraphes précédents, appartiennent en 
pleine propriété à la RATP ; à l’expiration des droits d’exploitation de 
lignes, le Stif dispose néanmoins d’un droit de reprise de ces biens ; 

•	 les immeubles et autres biens qui ne sont pas affectés à l’exploitation et 
qui sont utilisés par la RATP pour des activités administratives, sociales 
ou de formation appartiennent en pleine propriété à la RATP.

Annexe aux  
comptes sociaux 
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Les biens inscrits à l’actif de l’Epic RATP sont donc comptabilisés en fonction de leur régime de propriété selon les modalités suivantes : 

Gestionnaire 
d’infrastructure

Opérateur de transport

Type de biens Biens propres Biens de retour Biens de reprise Biens propres

Nature des biens Biens relatifs à 
l’infrastructure.

Matériels roulants et matériels 
d’entretien du matériel roulant.

Il s’agit de biens nécessaires 
à l’exploitation : 
– les centres bus, 
– certains équipements…

Biens affectés 
aux activités 
administratives, sociales 
ou de formation.

Régime de propriété La RATP est 
propriétaire  
de ces biens. 

Ces biens appartiennent au Stif 
depuis le 1er janvier 2010.  
La RATP en conserve le contrôle. 
Le Stif entrera en possession des 
biens à la fin des contrats.

La RATP est propriétaire de ces biens. 
Le Stif a la possibilité de reprendre ces 
biens en fin de contrat moyennant une 
indemnisation de la RATP.

La RATP est 
propriétaire  
de ces biens.

Modalités de 
rémunération 
pendant la période 
d’exploitation

L’article 14 du décret n° 2011-320 
fixe les modalités de rémunération 
versée par le Stif à la RATP au titre 
de ces biens.

Les principes et les modalités de 
rémunération sont prévus sur la durée 
du contrat Stif 2012-2015.

Modalités de 
rémunération à 
la fin des droits 
d’exploitation

Non applicable. L’article 14 du décret n° 2011-320 
prévoit le rachat des biens  
à la valeur nette comptable,  
nette de toute subvention.

L’accord entre la RATP et le Stif prévoit 
soit une reprise des biens à une valeur 
nulle pour les biens transférés à la RATP 
au 1er janvier 2010, soit une reprise 
à la valeur nette comptable nette de 
subventions pour les autres biens.

Non applicable.

1.1.2 �IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

•	 Les frais de recherche et développement, afférents à des projets nette-
ment individualisés, ayant de sérieuses chances de réussite technique et 
de rentabilité commerciale, sont inscrits à l’actif du bilan lorsqu’ils rem-
plissent les critères énoncés par la réglementation comptable. Leur durée 
d’amortissement dépend de la durée d’utilisation du bien auquel ils se 
rapportent. Tous les autres frais de recherche et de développement sont 
pris en charges d’exploitation.

•	 Les systèmes d’informations acquis ou créés par l’entreprise sont inscrits 
au bilan. Ils sont décomposés entre :
−− leur coût de développement et de paramétrage amortis sur une durée 
de 5 à 10 ans en fonction de la durée d’utilisation du système ; 
−− les progiciels et le matériel acquis pour la mise en service du système 
sont amortis sur une durée de 3 ans.

1.1.3 �IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations de la RATP ainsi que les biens de retour mis à disposi-
tion par le Stif sont inscrits au bilan à leur coût historique (coût d’acquisi-
tion ou coût de production) à l’exception des immobilisations en service au 
31 décembre 1976 qui ont fait l’objet d’une réévaluation dans les conditions 
définies par l’article 61 de la loi de finances pour 1977.

Conformément à la méthode de comptabilisation des actifs par compo-
sants, toutes les immobilisations ont été décomposées afin d’appliquer 
des durées d’utilité propre à chacun des composants en fonction de leur 
fréquence de renouvellement ou des opérations de rénovation. Au 1er jan-
vier 2005, la RATP a appliqué la méthode de reconstitution du coût his-
torique amorti.

Certains actifs ont bénéficié de subventions d’investissements.

Conformément au règlement CRC 2004-06, les coûts de démantèlement 
du matériel roulant ferroviaire font l’objet d’une provision pour charges en 
contrepartie de leur inscription à l’actif immobilisé en tant que composants 
amortis sur la durée d’utilisation des trains.

Les amortissements pour dépréciation sont calculés suivant la méthode 
linéaire, en fonction des durées d’utilisation définies par les techniciens de 
la RATP. Les durées d’utilité des immobilisations corporelles sont revues 
annuellement en cas d’évolution significative.

Les pièces de rechange
Les pièces de rechange sont comptabilisées en immobilisations et sont 
valorisées au coût unitaire d’origine. Pour les pièces de rechange gérées 
dans des outils de type GMAO, la valorisation se fait au coût unitaire 
moyen pondéré.
La dotation aux amortissements des pièces de rechange est calculée sur la 
base du taux d’amortissement du matériel auquel se rattachent ces pièces.

Voici pour nos biens les plus représentatifs et leurs composants les durées 
d’amortissement pratiquées : 

Bâtiments Durées d’utilisation 

Gros œuvre des bâtiments 70 à 100 ans
Second œuvre et aménagements des bâtiments 6 à 30 ans

Infrastructures ferroviaires Durées d’utilisation 

Gros œuvre des tunnels, points d’arrêts, accès 35 à 140 ans
Aménagements des points d’arrêts et accès 15 à 40 ans
Voies 10 à 50 ans
Alimentation courant de traction métro 5 à 50 ans
Caténaires RER- tramway 15 à 50 ans
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Signalisation des voies et système 
d’aide à la conduite des trains

Durées d’utilisation

Système d’automatisation de l’exploitation  
des trains (SAET) 5 à 35 ans
Pilotage automatique 15 à 30 ans
Signalisations des voies 10 à 40 ans

Matériels roulants Durées d’utilisation

Matériels roulants ferrés 20 à 40 ans
Matériels roulants bus 4 à 10 ans
Véhicules de tourisme 5 ans

Installations et équipements, 
matériel et outillage 

Durées d’utilisation

Appareils élévateurs et translateurs 10 à 40 ans
Portillons automatiques, tourniquets d’admission 
des voyageurs 10 à 20 ans
Matériel à imprimer, délivrer et oblitérer les titres 
de transport 5 à 10 ans
Télécoms et alarmes 5 à 15 ans
Installations électriques 5 à 30 ans
Postes de transformation de courant 10 à 100 ans
Matériel d’épuisement et ventilation 15 à 30 ans
Équipements et matériel de climatisation 5 à 10 ans
Équipements de sonorisation et d’affichages 
lumineux 10 à 30 ans
Matériel et outillage 5 à 30 ans
Autres matériels et mobiliers 3 à 15 ans

Changement d’estimation relatif aux coûts internes incorporés 
aux immobilisations
La RATP a modifié, à compter du 1er janvier 2014, les modalités d’incorpo-
ration en immobilisations des coûts internes (frais de personnel, matières 
et autres charges externes). Ce changement d’estimation résulte de l’évo-
lution de l’organisation des départements concernés, ce qui a permis une 
allocation plus précise de leurs coûts aux projets. Le changement d’esti-
mation est appliqué de manière prospective et a pour effet d’augmenter 
le montant des coûts internes immobilisés d’environ 33 M€ par rapport à 
l’exercice 2014.

1.1.4 �TESTS DE DÉPRÉCIATION D’ACTIFS

Les règles comptables prévoient également la mise en œuvre d’une 
démarche pour identifier s’il existe un indice quelconque montrant qu’un 
actif ait pu perdre notablement de sa valeur. Lorsqu’il existe un indice de 
perte de valeur, un test de dépréciation est effectué : la valeur nette comp-
table de l’actif immobilisé est comparée à sa valeur actuelle, celle-ci étant 
définie comme la plus élevée de la valeur vénale ou de la valeur d’usage.

La loi ORTF fixe dans le temps les droits d’exploitation des lignes confiées 
à la RATP, définit les régimes de propriété des biens et le sort des biens à 
l’expiration des contrats, fixe les modalités de rémunération pour la gestion 
de l’infrastructure et pour l’exploitation des lignes de manière à assurer la 
couverture des coûts et la rémunération des capitaux engagés. 

La valeur nette comptable des actifs testés dans chaque UGT comprend 
notamment : 
•	 les actifs immobilisés (corporels et incorporels amortissables) nets de 

subventions ;
•	 le besoin en fonds de roulement. 

Les UGT définies au niveau de l’Epic RATP à l’issue de la séparation comp-
table des activités à compter de l’exercice 2012 correspondent aux activi-
tés de Gestionnaire d’infrastructure (GI) et d’Opérateur de transport (OT).
Pour la clôture de l’exercice, la RATP a examiné l’évolution des princi-
pales hypothèses utilisées dans le cadre des tests de dépréciation réalisés 
au cours de l’exercice précédent afin de s’assurer de l’absence d’apparition 
d’indices de perte de valeur susceptibles d’affecter défavorablement les 
valeurs recouvrables des actifs des UGT Gestionnaire d’infrastructure et 
Opérateur de transport. La RATP a notamment examiné l’évolution des 
taux d’actualisation, l’impact de l’évolution de la programmation plurian-
nuelle des investissements et l’impact des projections d’EBITDA de 2015 
à 2020 sur les prévisions de flux de trésorerie futurs nets d’IS. Les autres 
hypothèses n’ont pas notablement évolué depuis la clôture précédente.
En l’absence d’indice de perte de valeur apparu au cours de l’exercice, la 
RATP n’a pas effectué de tests de dépréciation pour les UGT Gestionnaire 
d’infrastructure et Opérateur de transport. 

Pour mémoire, les hypothèses utilisées pour la détermination des valeurs 
recouvrables lors de l’exercice précédent étaient les suivantes :

Hypothèses communes aux UGT GI et OT
La valeur d’utilité des actifs avait été déterminée sur la base des principales 
hypothèses suivantes :
1- La répartition des actifs entre le Gestionnaire de l’infrastructure et 
l’Opérateur de transport avait été réalisée en fonction des dispositions 
législatives et réglementaires applicables à la RATP.
2- Les flux de trésorerie futurs nets d’IS avaient été projetés à partir des 
données ci-après :
•	 2013-2015 : sur la base des dispositions financières du contrat Stif, actua-

lisées en fonction des évolutions constatées ;
•	 au-delà du contrat Stif en vigueur, en prenant en compte au GI un com-

plément de rémunération spécifique versé par le Stif et destiné à cou-
vrir des charges additionnelles tout en consentant à une contrepartie 
sur l’OT ;

•	 2016-2020 : sur la base d’objectifs à moyen terme définis dans le plan 
d’entreprise Vision 2020 approuvé par le conseil d’administration le 
13 novembre 2012 ; 

•	 au-delà de 2020 : les données et les flux (y compris normatifs) avaient 
été déterminés selon les dispositions de la norme en retenant une esti-
mation des valeurs terminales des actifs testés en conformité avec les 
textes en vigueur.

3- Les hypothèses d’investissement étaient basées sur les schémas direc-
teurs présentés au conseil d’administration du 29 novembre 2013, dont le 
montant avait été ajusté ultérieurement afin de respecter l’objectif d’en-
dettement prévu dans le plan d’entreprise Vision 2020, conformément aux 
principes de gouvernance approuvés par ce même Conseil.
4- Les valeurs terminales avaient été calculées à partir d’un flux normatif 
déterminé à l’issue de la période explicite du plan et projeté à l’infini sur la 
base d’un taux de croissance correspondant à l’inflation estimée, soit 2 %. 
Concernant l’OT, différentes valeurs terminales avaient été déterminées à 
chaque échéance de fin de droits d’exploitation.
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Hypothèses spécifiques à l’UGT GI
1- Le taux d’actualisation (coût moyen pondéré du capital) de l’UGT GI 
retenu était de 4,8 %. Il avait été déterminé par référence aux taux moyens 
observés sur un panel d’entreprises cotées et exerçant des activités compa-
rables à celles de la RATP.
2- À partir de 2016, le Groupe avait retenu l’hypothèse de l’affectation 
d’un complément de rémunération spécifique par le Stif destiné à couvrir 
des charges additionnelles tout en consentant à une contrepartie sur l’OT.

Hypothèses spécifiques à l’UGT OT
1- Pour la détermination des flux de trésorerie de l’OT au-delà de 2020, 
des hypothèses d’investissement spécifiques au matériel roulant avaient 
été prises en compte jusqu’à la reprise de ces biens de retour par le Stif.
2- Le Groupe avait intégré dans les hypothèses retenues des dispositions 
spécifiques aux accords concessifs telles que les amortissements de cadu-
cité sur le matériel roulant à partir de 2016, dans des conditions de droit 
commun et impliquant leur intégration dans les charges contractuelles des 
conventions Stif-RATP.
3- Le taux d’actualisation (coût moyen pondéré du capital) de l’UGT OT avait 
été déterminé par référence aux taux moyens observés sur un panel d’entre-
prises cotées et exerçant des activités comparables à celles de la RATP. Un 
taux d’actualisation spécifique avait été retenu concernant le matériel rou-
lant de l’OT (biens de retour) compte tenu des modalités de rémunération de 
ces biens, soit 4,3 %. Pour les autres biens de l’OT (biens de reprise et biens 
propres), le taux utilisé de 6,4 % était celui résultant du panel. 

1.1.5 �BIENS CONCERNÉS PAR LES OPÉRATIONS  
DE LOCATIONS/SOUS-LOCATIONS 

Les biens qui servent d’assiette aux opérations de leasehold (cf. Note 2.12) 
figurent à l’actif immobilisé du bilan de la RATP. Les biens qui servent d’as-
siette aux opérations de swedish lease (cf. Note 2.12) ne sont pas inscrits en 
immobilisations mais en compte de dépôts à long terme. Le résultat acquis 
par la RATP au titre des opérations de lease (net present value) est étalé sur 
la durée de vie des opérations (cf. Note 4.21a).

1.1.6 �IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES

La valeur brute de ces actifs est constituée par leur coût d’achat y compris 
les coûts directement attribuables engagés pour mettre l’actif en place. La 
RATP a choisi de rattacher les droits de mutation, honoraires ou commis-
sions et frais d’actes au coût d’acquisition de l’immobilisation.

La valeur d’inventaire des titres détenus par la RATP est déterminée à 
partir de la situation nette comptable de la filiale ou pour les filiales déte-
nant elles-mêmes des participations, à partir de la situation nette conso-
lidée du sous-groupe, et de l’évolution prévisible des résultats de la filiale 
ou du sous-groupe.
Lorsque la valeur d’inventaire des titres est inférieure à leur valeur nette 
au bilan, une provision pour dépréciation est constituée pour la différence 
(cf. détail des provisions dans la Note 4.3). 

Afin de diversifier son risque de contrepartie sur certains dépôts non col-
latéralisés, la RATP a demandé le remboursement anticipé de certains 
dépôts souscrits par l’assureur américain XLI pour les remplacer par de 
nouveaux dépôts émis pour un montant global de 175 millions USD auprès 
d’établissements bancaires européens. L’opération s’est déroulée au cours 
du mois d’avril 2014 et porte sur une partie des dépôts de lease évalués 
en juste valeur.

1.1.7 �STOCKS

Les stocks sont enregistrés au plus faible du coût (y compris frais acces-
soires d’achat) et de la valeur nette de réalisation. Le coût est calculé au 
coût moyen pondéré (cf. un détail des stocks par catégorie Note 4.4).
Les stocks font l’objet d’une dépréciation en fonction de leur taux de rota-
tion et de leur durée de vie économique.

1.1.8 �CRÉANCES

Elles sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour déprécia-
tion de la totalité de la créance est constituée lorsqu’un risque potentiel 
de non recouvrement apparaît (cf. détail des provisions dans la Note 4.3).

1.1.9 �PRIMES DE REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS

L’amortissement des primes de remboursement des obligations est réparti 
linéairement sur la durée des emprunts concernés. Toutefois, dans l’hypo-
thèse où la décision de rembourser par anticipation un emprunt aurait été 
prise avant la date d’arrêté des comptes, les charges y afférentes seraient 
amorties en totalité.

1.1.10 �CAPITAUX PROPRES (CF. NOTE 4.7)

Le poste « Contre-valeur des immobilisations mises à disposition » qui 
figure au passif représente essentiellement la valeur résiduelle, figée au 
1er janvier 1949 - date de création de la RATP - des actifs mis à disposition 
de la RATP à cette date et qui subsistaient au bilan du 31 décembre 1976.

Les écarts de réévaluation figurant en capitaux propres sont issus de la réé-
valuation pratiquée en 1963 sur la base de 1959 et de la réévaluation des 
biens non amortissables opérée en 1978 sur la base de 1976 (cf. Note 4.8).

La loi du 21 mars 1948 a créé la RATP sans lui attribuer de capital. Toute-
fois, en 1986, les pouvoirs publics lui ont accordé une dotation en capital 
de 283,3 M€. Cette dotation a été augmentée en juillet 2010 dans le cadre 
du plan de relance national annoncé début 2009 (150 M€).

Les subventions d’investissement sont rapportées au résultat au rythme 
des dotations aux amortissements des biens subventionnés à l’exception 
des subventions encaissées pour l’acquisition de terrains qui sont rappor-
tées au résultat par dixième.

Les provisions réglementées correspondent à la provision spéciale de réé-
valuation relative à la réévaluation des biens amortissables opérée en 1978 
sur la base de 1976. Elle est rapportée au résultat au rythme des dotations 
aux amortissements des biens auxquels elle se rapporte.

1.1.11 �DETTES FINANCIÈRES ET COUVERTURE 

Nouvelles émissions obligataires
Dans le cadre de son programme EMTN, la RATP a émis de nouveaux 
emprunts obligataires au cours de l’exercice :
•	 émission d’un emprunt au nominal de 50 M€ en septembre 2014 avec 

une échéance en septembre 2024 et un taux d’intérêt de 1,38 % ;
•	 émission d’un emprunt au nominal de 100 M€ en septembre 2014 avec 

une échéance en septembre 2024 et un taux d’intérêt de 1,38 %.
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Les emprunts sont présentés au bilan à leur valeur de remboursement 
en euros.

Opérations en devises

Les soldes monétaires libellés en devises sont convertis en fin d’exercice au 
taux de clôture à l’exception des dettes financières en devises, couvertes 
de façon parfaites par des contrats d’échanges de devises (cross currency 
swaps), et donc présentées au cours de couverture. Toutes les opérations 
en devises sont couvertes intégralement.
À la date d’arrêté des comptes, lorsque l’application du cours de conversion 
a pour effet de modifier les montants en euros précédemment comptabi-
lisés, les différences de conversion sont inscrites au passif du bilan lorsque 
la différence correspond à un gain latent, et à l’actif du bilan lorsque la dif-
férence correspond à une perte latente. Les pertes latentes entraînent la 
constitution d’une provision pour risques de change.

Instruments financiers dérivés

La RATP gère les risques de marchés liés aux variations de taux d’intérêts, 
de change en utilisant des instruments dérivés (swaps de taux d’intérêts, 
ou de matières premières, options sur taux ou matières premières et cross 
currency swaps). La quasi-totalité des instruments dérivés est qualifiée de 
couverture et est strictement adossée à la dette et à la consommation du 
gazole.

Les produits et charges résultant de l’utilisation de ces instruments sont 
constatés en résultat de manière symétrique à l’enregistrement des charges 
et produits des opérations couvertes.

Les différentiels d’intérêts à recevoir ou à payer résultant des opérations 
de swaps, caps et floors de couverture ainsi que les primes et soultes liées 
à ces opérations sont constatés en résultat sur la durée de vie des contrats 
comme un ajustement de la charge d’intérêt.

Les gains et pertes latents résultant des contrats affectés à la couverture 
des achats futurs de gazole (budgétés) sont différés et pris en compte en 
résultat financier lors de la réalisation de la transaction couverte. En 2014, 
comme en 2013, il n’y a pas eu d’opérations sur les marchés des matières 
premières.

1.1.12 � DETTES FOURNISSEURS

Les fournisseurs débiteurs sont présentés à l’actif du bilan. 

1.2 �Principes généraux relatifs au compte  
de résultat

1.2.1 �RECETTES LIÉES AU CONTRAT AVEC LE SYNDICAT 
DES TRANSPORTS D’ÎLE-DE-FRANCE

Ces produits du transport comprennent trois composantes : 
•	 les recettes directes venant des usagers ; 
•	 les contributions du Stif :

−− une contribution d’exploitation « C1 » relative à l’exploitation et aux 
obligations de service public. Cette contribution se décompose en trois 
parties : une contribution forfaitaire couvrant les charges liées à l’exploi-
tation non couvertes par les recettes voyageurs ; une contribution cou-

vrant à l’euro/l’euro les impôts et taxes ; et une contribution couvrant 
l’écart entre l’indexation des recettes directes prévisionnelles selon les 
modalités prévues pour la contribution forfaitaire et selon les décisions 
tarifaires du Stif ;
−− une contribution « C2 » liée au financement des investissements (amor-
tissements et frais financiers) ;
−− un bonus ou malus relatif aux indicateurs de qualité du service et 
d’éventuelles pénalités notamment en cas de non réalisation de l’offre 
kilométrique du service de référence ; 
−− un mécanisme d’intéressement avec partage des risques et des gains 
entre la RATP et le Stif fondé sur les recettes directes réalisées par com-
paraison avec l’objectif prévu au contrat ;

•	 et une contribution « C4 » spécifique au financement de l’acquisition du 
matériel roulant des tramways T3, T5, T6, T7 et T8 (remboursement à 
l’euro/l’euro des redevances de crédit-bail). 

Ces produits du transport sont prévus par la convention pluriannuelle 2012-
2015 conclue entre le Stif et la RATP. Les contributions « C11 » et « C2 » 
sont revalorisées chaque année par l’application d’une formule d’indexa-
tion assise sur des indices, conformément aux dispositions du contrat Stif.

Les tarifs publics sont décidés par le Stif, autorité organisatrice. Ils consti-
tuent une obligation de service public que la RATP doit respecter. 

Ces recettes font partie du chiffre d’affaires de la RATP.

Fiscalité sur les contributions forfaitaires du Stif
La RATP a sollicité le 19 mai 2009 auprès de la Direction de la législation 
fiscale (DLF) une demande d’analyse du régime de TVA des contributions 
versées par le Stif. Le dossier reste à ce jour sans réponse.
À compter de 2010, la RATP facture le Stif sans TVA, conformément à 
l’analyse exposée à la DLF.
La RATP considère que, quelque soit l’issue de ce dossier, les conséquences 
de cette position retenue sur la TVA et la taxe sur les salaires seront neutres 
sur les résultats présentés compte tenu du cadre contractuel existant avec 
le Stif.

1.2.2 �PRODUITS EN ATTÉNUATION DE CHARGES 
D’AMORTISSEMENT

Il s’agit des reprises sur subventions d’investissement et sur provisions spé-
ciales de réévaluation.

1.2.3 �CHARGES DE PERSONNEL

À partir de 1999, la RATP a mis en place une organisation comptable per-
mettant de séparer ce qui relève de son activité « transporteur » de ce qui 
relève de son activité « assureur ».

Cette organisation est fondée sur :
•	 l’établissement, au sein de l’activité « assureur », de comptes de résul-

tats par risques couverts (maladie, accident du travail, chômage, famille), 
d’une part ;

•	 la mise en place de taux de cotisations sociales patronales, comparables 
dans leur fonctionnalité et leur niveau à ceux des régimes sociaux de droit 
commun, d’autre part.

Cet ensemble constitue le Traitement comptable de la protection sociale 
(TCPS).



GROUPE RATP ◆ RAPPORT FINANCIER ET RSE 2014 ◆ 123 

Présentation des charges de personnel dans les comptes 
sociaux d’entreprise

Afin d’améliorer la lisibilité et la comparaison du compte de résultat de la 
RATP avec ceux des autres entreprises de transport, les charges de person-
nel liées à l’activité de transporteur sont exprimées à l’instar d’une entre-
prise de droit commun, par les deux lignes : « Salaires et traitements » et 
« Charges sociales », tandis que l’activité de prestataire social est résu-
mée au travers de la seule ligne « Résultat de financement des régimes 
sociaux ».

L’activité d’assureur social de la RATP est illustrée plus en détail dans un 
tableau figurant en Note 4.11, lequel présente à l’instar des organismes de 
sécurité sociale proprement dits :
•	 l’origine et le montant des ressources : en particulier, les cotisations 

patronales ;
•	 le montant des prestations versées aux ressortissants ;
•	 les relations de compensations avec les autres régimes de Sécurité 

sociale ;
•	 les frais de gestion.

Suite à la création de la caisse de retraite, la gestion des retraites ne fait 
plus partie depuis l’exercice 2006 de l’activité assureur social.

Principales caractéristiques des comptes de la Protection 
Sociale

Cotisations patronales 
Les ressources des comptes de la protection sociale comprennent principa-
lement les cotisations patronales inscrites sur la ligne « Charges sociales » 
du compte de résultat de la RATP. S’agissant du risque maladie, suite à 
la mise en place de la CSG, la caisse maladie de la RATP se voit rever-
ser chaque année une quote-part des ressources de CSG collectée par 
l’URSSAF ; le montant de ce versement est fixé par arrêté publié au JO.

Prestations
Les prestations comprennent :
•	 d’une part, des prestations en nature : frais médicaux et hospitaliers, 

remboursements d’analyses et pharmaceutiques, soins effectués dans 
les espaces santé, etc. ;

•	 d’autre part, des prestations en espèces telles que le maintien du salaire 
aux agents malades (indemnités journalières), l’indemnité décès, les 
rentes accident du travail, les prestations familiales, etc.

Adossement au régime général des risques maladie et famille
S’agissant de la couverture des risques maladie et famille, le régime RATP 
est adossé depuis 1972 au régime général. Dans le cadre de cet adossement 
(désigné par le terme de « compensation bilatérale »), la RATP verse à la 
CNAM et la CNAF une cotisation dont le taux et les modalités d’application 
sont fixés par décret en contrepartie de laquelle, les caisses lui remboursent 
les seules prestations versées (en nature, seulement, pour la maladie) dans 
les conditions fixées par le code de la Sécurité sociale.

Compensations démographiques inter-régimes
Dans le cadre de la politique sociale, l’État a mis en place à partir de 1974, 
des mécanismes de compensation entre les régimes de Sécurité sociale 
existants en France censés pallier les effets d’évolutions démographiques 
différentes sur leurs ressources respectives.
Une compensation de ce type existe pour le risque maladie.

1.2.4 �RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

La RATP comptabilise dans son résultat exceptionnel les événements surve-
nants hors du cadre des activités ordinaires de l’entreprise dont le montant 
est significatif et qui présentent un caractère non récurrent.

L’analyse du résultat exceptionnel figure dans la Note 4.12.

2 • �AUTRES INFORMATIONS
2.1 �État des échéances des créances et des 

dettes (cf. Note 4.13)

2.2 �Produits à recevoir et charges à payer 
(cf. Note 4.14)

2.3 �Éléments concernant les entreprises liées 
(cf. Note 4.15)

2.4 �Créances et dettes représentées par des 
effets de commerce (cf. Note 4.15)

2.5 �Effectifs (cf. Note 4.16)

2.6 �Rémunérations allouées aux dix personnes 
les mieux rémunérées (cf. Note 4.17)

2.7 �Tableau des filiales et participations

La Note 4.18 présentée ci-après fait ressortir les caractéristiques financières 
des sociétés dans lesquelles la participation de la RATP est supérieure à 
20 % ou pour lesquelles la valeur brute des titres détenus est supérieure 
à 1,5 M€. 

2.8 �Consolidation

Les comptes de l’Epic RATP sont intégrés dans les comptes consolidés du 
groupe RATP.

2.9 �Groupement d’intérêts économiques 
(cf. Note 4.19)

2.10 �Engagements hors bilan (cf. Note 4.20)

2.11 �Amiante

Le programme d’éradication de l’amiante friable imposé par le décret 
96-97 du 7 février 1996, est réalisé en quasi-totalité. Seules quelques opé-



112 COMPTES SOCIAUX

124 ◆ GROUPE RATP ◆ RAPPORT FINANCIER ET RSE 2014

rations présentant, en terme d’enjeu financier, un caractère non significa-
tif restent à réaliser.

Concernant l’amiante non friable (amiante cachée ou matériaux conte-
nant de l’amiante), son retrait est réalisé au fil de l’eau à la faveur d’opé-
rations de maintenance ou de travaux touchant les installations. Compte 
tenu de l’absence de connaissances précises des installations ou équipe-
ments contenant de l’amiante non friable et, de ce fait, de la difficulté à 
prévoir les moyens à mettre en œuvre pour en organiser le retrait, il n’est 
pas possible aujourd’hui de définir une programmation à plus de 6 mois 
pour ce type d’intervention. En 2014, les dépenses engagées à ce titre 
s’élèvent à 14,2 M€.

La RATP répond également aux nouvelles obligations fixées par le décret 
du 13 juillet 2001 en procédant régulièrement à des mesures du niveau 
d’empoussièrement.

La publication tardive de la délibération prise par le collège de l’Autorité 
des Normes Comptables le 26 novembre 2014 relative à la mise à jour du 
recueil des normes comptables françaises sur les commentaires relatifs à 
l’article 212-4 du règlement ANC n° 2014-03, et les questions que sa mise 
en œuvre pose n’ont pas permis à la RATP d’en tirer toutes les consé-
quences sur ses comptes de l’exercice 2014. En conséquence, la RATP n’a 
pas modifié le traitement comptable des dépenses de désamiantage sur 
les infrastructures qui, quelle que soit leur nature, sont comptabilisées en 
charges. La RATP étudie les conditions d’application de cette délibération 
dans ses comptes à compter de l’exercice 2015.

Par ailleurs, une étude interne a été menée afin de recenser les cas de 
maladies professionnelles liées à l’amiante et d’évaluer leurs conséquences 
financières pour l’entreprise. Une provision couvre l’intégralité du risque 
lié aux cas déclarés ou ayant fait l’objet d’actions contentieuses. Bien qu’il 
ne soit pas possible de préjuger de l’impact financier des actions futures, 
la RATP considère que la provision inscrite au bilan au 31 décembre 2014 
pour 0,6 M€ est suffisante et correspond à sa meilleure estimation du 
risque financier encouru par l’entreprise à ce titre.

2.12 �Opérations de lease et de crédit-bail

L’impact détaillé de ces opérations sur les états financiers de l’exercice est 
précisé dans la Note 4.21a.

Leasehold

La RATP effectue des opérations de leasehold. Il s’agit d’opérations d’ingé-
nierie financière qui consistent, pour la RATP, à concéder un droit de jouis-
sance de biens dans des conditions et selon des modalités qui permettent 
à des investisseurs étrangers (essentiellement américains) de considérer 
qu’ils jouissent de la propriété économique des biens, ce qui les autorise 
à les amortir et, par conséquent, à en retirer un gain financier important 
grâce à un différé d’imposition.

Une opération de leasehold est composée d’une location principale consen-
tie par la RATP et d’une sous-location destinée à lui faire conserver néan-
moins la jouissance du bien. La RATP dispose d’une option (EBO) en sa 
faveur, au terme d’une période plus courte que la durée totale de l’opéra-
tion, lui permettant d’interrompre le montage en rachetant la part restante 
du contrat de location longue.

Économiquement et comptablement en France, il n’y a pas de cession, 
du moins durant la période précédant l’option de renouvellement (EBO).

Le gain financier obtenu par l’investisseur étranger est partagé avec la 
RATP. Le profit global de chaque opération est inclus dans l’avance reçue 
au moment de la signature des contrats. Elle représente une réduction 
immédiate de la dette de l’entreprise. Elle est comptabilisée, chaque année, 
linéairement en résultat exceptionnel.

L’ensemble des frais, sous-loyers, intérêts et loyers principaux sont comp-
tabilisés en charges et produits exceptionnels en application des règles 
relatives aux opérations de defeasance qui doivent être comptabilisées 
globalement comme des opérations uniques à caractère exceptionnel.

Les différents contrats qui composent chaque opération constituent une 
opération unique et sont comptabilisés comme tels. Les actifs et passifs liés 
à ces contrats, générateurs de flux qui se compensent exactement, ont fait 
l’objet d’un regroupement au bilan (créances du lease et dettes lease) lais-
sant apparaître par différence la Net present value (NPV) restant à étaler. 
Le profit global de chaque opération, la NPV, est encaissé au moment de 
la signature des contrats et comptabilisé en produits à étaler, puis constaté 
linéairement en résultat exceptionnel sur la durée du contrat. 

Au 31 décembre 2014, il reste 5 transactions en vie (10 contrats avec 2 
investisseurs BOA et State Street).

Les risques supportés par la RATP se limitent à ceux liés à la propriété du 
matériel, à la législation française, et aux risques de contrepartie sur les 
dépôts. La gestion du risque de contrepartie se fait : 
•	 soit par des accords de defeasance, qui assurent le droit de compensation 

entre les dépôts et les dettes correspondantes. Le montant des dépôts 
correspondants est de 249,4 M€ au 31 décembre 2014 ; 

•	 soit par des contrats de collatéralisation qui imposent en cas de dégra-
dation du rating en dessous d’un certain seuil la substitution des dépôts 
par des bons du Trésor américain. Le solde des dépôts correspondant est 
de 37,2 M€ au 31 décembre 2014 ;

•	 soit directement auprès du Trésor américain : en juillet 2013, la RATP a 
remplacé les derniers dépôts non collatéralisés ainsi que les lettres de cré-
dit qui leur étaient associées par des bons du Trésor américain. Le solde 
de ces dépôts est de 152,1 M€ au 31 décembre 2014.

Swedish lease

La structure de lease suédois fonctionne en amont de la livraison des équi-
pements.

L’investisseur paye au fournisseur la totalité de la valeur du matériel. La 
RATP effectue des dépôts swapés qui serviront à couvrir le paiement des 
loyers et l’option de rachat des équipements. L’écart entre les dépôts et la 
valeur du matériel représente le profit réalisé par la RATP.

Les loyers sont comptabilisés en charges d’exploitation, les produits d’inté-
rêts et le provisionnement des dépôts sont comptabilisés en résultat finan-
cier. Seule la Net present value est constatée en résultat exceptionnel. 
L’impact sur le résultat correspond d’une part à l’étalement du profit de la 
Net present value, et d’autre part à l’amortissement théorique des biens 
s’ils étaient maintenus au bilan de la RATP.
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Opérations de Crédit-bail dans le cadre du développement 
des lignes de Tramways

Le Stif et la RATP ont mis en place un financement par crédit-bail des 
matériels roulants des lignes tramways T3E, T5, T6, T7 et T8. Dans cette 
opération, il est prévu que la RATP soit le crédit preneur, le Stif rembourse 
les loyers correspondants. Pendant la phase de construction, la RATP paye 
le fournisseur. Lors de la livraison des tramways, la RATP cède les rames à 
la banque. Le contrat de crédit-bail est ensuite mis en place. Le contrat de 
crédit-bail sera repris par le Stif en 2029.

2.13 �Avantages au personnel à long terme

Les engagements sociaux à long terme provisionnés au bilan sont :
•	 engagements relatifs aux versements des rentes accidents du travail 

et maladies professionnelles. La RATP assure elle-même le service des 
rentes accidents du travail / maladies professionnelles à ses agents en 
activité. Ces rentes ont pour objet d’indemniser les séquelles définitives 
physiques ou psychologiques ainsi que leur incidence professionnelle 
dans le déroulement de la carrière de l’assuré. Seules les rentes versées 
aux actifs relèvent des avantages à long terme faisant l’objet d’une pro-
vision : 22,6 M€ ;

•	 engagements relatifs aux médailles du travail : 23,5 M€ ;
•	 engagements relatifs à la cessation progressive d’activité : 2,2 M€ ;
•	 engagements relatifs à l’assurance chômage : 7,4 M€ ;
•	 engagements relatifs aux congés maladie longue durée : 5,6 M€.

L’évaluation des avantages au personnel résulte d’un calcul actuariel. Ce 
calcul est basé sur des hypothèses de comportements sociaux (mortalité, 
turnover, etc.) et des hypothèses économiques (taux d’actualisation, profil 
de carrière, etc.).
Le taux d’actualisation retenu est basé sur un taux Bloomberg 15 ans qui 
s’établit à 1,5 % au 31/12/2014 contre un taux à 3,25 % au 31/12/2013.

Les principales hypothèses actuarielles sont les suivantes :

31/12/14 31/12/13

Taux d’actualisation 1,5 % 3,25 %
Taux d’inflation 2 % 2 %
Profil de carrière inflation comprise 2,8 % 3,6 %
Table de mortalité TGH05/TGF05 TGH05/TGF05
Taux de turnover 0 % 0 %
Âge de départ à la retraite Voir commentaire ci-dessous

L’âge de départ à la retraite est celui auquel les salariés sortent des effec-
tifs en activité pour liquider leur retraite. Les hypothèses d’âges de départ 
à la retraite sont définies individu par individu. Elles tiennent compte de 
l’âge d’ouverture des droits, de la réforme du régime spécial de retraite des 
agents de la RATP et de l’âge de départ moyen par grade calculé sur la base 
des départs constatés sur les 12 derniers mois. L’hypothèse individuelle 
correspond donc ainsi au maximum entre la date d’ouverture des droits et 
l’âge de départ moyen par grade calculé sur la base des départs constatés.

3 • �Information sur le degré d’exposition 
aux risques du marché

3.1 �Préambule

Toutes les opérations réalisées par la RATP consistent en la mise en place 
d’instruments de protection contre le risque de taux et sont adossées soit 
à la dette, soit au portefeuille de placements.
En conséquence et conformément aux recommandations comptables, la 
RATP a opté pour la seule comptabilisation des intérêts courus sur pro-
duits dérivés.

3.2 �Exposition au risque de taux

Le risque de taux relatif à la dette et aux placements est géré essentielle-
ment en modulant les parts respectives de taux fixe et de taux variable en 
fonction des évolutions de marché. Cette modulation est obtenue par la 
mise en place ou l’annulation d’opérations d’échanges de taux d’intérêts 
(swaps) et d’opérations optionnelles. 

Engagements de swaps au 31/12/2014 :

Engagements dérivés par maturité en M€
31/12/14 31/12/13

Engagements de swaps euro adossés à la dette long terme

Maturité > 5 ans 0      0

Engagements de cross currency swaps adossés à la dette long terme

Maturité (1 an - 5 ans) 848 651
Maturité > 5 ans 0 297

Engagements de swaps de taux adossés aux contrats de crédit-bail

Maturité (1 an - 5 ans) 0 1
Maturité > 5 ans 20 20

Engagements de swaps adossés à la dette court terme

Maturité 0 0
Total des engagements de swaps en M€ 868 969
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Engagements dérivés par type d’adossement en M€
31/12/14 31/12/13

A- Swaps adossés à la dette long terme
1- �Swap de variabilisation  

(hors currency swap) 0 0
2- �Swap de fixation (hors currency swap)

Swaps (contre taux court) 46 81
Swaps (contre taux long) 0 0

3- �Autres 
Cross currency swaps 848 947

B- Swaps adossés à la dette court terme 0 0

Total des engagements de swaps en M€ 894 1 028

Les tableaux ci-dessus ne prennent pas en compte le montant notionnel 
des assets swaps adossés à l’opération de leasehold 1999 sur laquelle il n’y 
a aucun risque de taux.

Rappel de la décomposition de la dette obligataire et des billets de tréso-
rerie au 31/12/14 (en M€), hors PEE : 

Avant prise en compte  
des instruments dérivés

Après prise en compte  
des instruments dérivés

Dette obligataire Dette obligataire 4 728
À taux fixe À taux fixe 4 728
À taux variable À taux variable 0

Dette courte (BT) Dette courte (BT) 1 323
À taux fixe À taux fixe 1 323
À taux variable À taux variable 0

L’ensemble des opérations de couverture à fin décembre 2014 s’est traduit 
par un résultat financier de -4.9 M€ décomposé comme suit : -2,7 M€ impu-
tables aux opérations en cours (portage) et -2,2 M€ d’étalement comptable 
de soultes et de primes.

Sensibilité de la dette à taux variable à la date du 31/12/2014 :
Pas de sensibilité à court terme :
L’en-cours de billets de trésorerie s’élève, hors plan d’épargne entreprise, à 
1 323 M€. Il est placé en OPCVM monétaires, en titres de créances négo-
ciables ou en dépôt de garantie. 

Valorisation du portefeuille des instruments financiers dérivés :
La valeur de marché des instruments financiers dérivés correspond aux 
montants qui auraient été payés (-) ou reçus (+), pour résilier ces engage-
ments. Les valeurs de marché des produits dérivés ont été déterminées en 
obtenant une cotation auprès des établissements financiers contreparties 
de la RATP.

Produits Valeur de marché au 31/12/14 (M€)

Swap (hors currency swaps) 2
Cross currency swap 274
Total 276

NB : La valorisation de la partie change des cross currency swaps se neu-
tralise avec la valorisation de la partie change de la souche obligataire cor-
respondante. La RATP n’est pas exposée au risque de change. 

Ces instruments ne sont pas comptabilisés au bilan.

3.3 �Exposition au risque de change

La RATP émet des emprunts en devises. La RATP couvre systématique-
ment le risque de change sur les émissions d’emprunts en devises à l’aide 
de swap de devises (cross currency swap).

Le tableau ci-dessous donne les instruments dérivés de change en position 
au 31 décembre 2014 au regard de la dette en devise couverte.

Dettes émises Swaps de devises
Branches 

emprunteuses
Branches prêteuses

Montants 
K devises

Devises Montants 
K devises

Devises Montants 
K devises

Devise

1 345 CHF 1 345 CHF 848 EUR

3.4 �Exposition au risque de matières premières

La RATP peut couvrir ses achats futurs de gazole contre le risque de hausse 
du prix ainsi et/ou contre une éventuelle hausse du dollar contre l’euro.

Pour l’année 2014, aucune couverture n’a été mise en place.
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4 • �Notes d’information relatives au bilan 
et au compte de résultat Epic

Note 4.1	 Tableau des immobilisations

Note 4.2	 Tableau des amortissements

Note 4.3	 Tableau des provisions

Note 4.4	 Tableau des stocks en valeur brute

Note 4.5	 Tableau des charges et produits constatés 
d’avance

Note 4.6	 Tableau des frais d’émission d’emprunts

Note 4.7	 Analyse des capitaux propres 

Note 4.8	 Tableau des écarts de réévaluation 1976

Note 4.9	 Détail du chiffre d’affaires

Note 4.10	 Recettes affectées par nature de titre  
de transport

Note 4.11	 Compte de résultat de la protection 
sociale

Note 4.12	 Analyse du résultat exceptionnel

Note 4.13a	 État des échéances des créances  
à la clôture de l’exercice

Note 4.13b	 Etat des échéances des dettes à la clôture 
de l’exercice

Note 4.13c	 Endettement financier net à la clôture  
de l’exercice

Note 4.14	 Détail des produits à recevoir  
et des charges à payer

Note 4.15	 Éléments inclus dans plusieurs postes  
du bilan

Note 4.16a	 Effectif moyen employé pendant 
l’exercice

Note 4.16b	 Droit individuel de formation

Note 4.17a	 Rémunérations allouées aux membres des 
organes d’administration et de direction

Note 4.17b	 Tableau des honoraires

Note 4.18	 Tableau des filiales et participations

Note 4.19	 Groupements d’intérêt économique

Note 4.20	 Tableau des engagements financiers

Note 4.21a	 Opérations de locations / sous-locations 
de trains (leasehold)

Note 4.21b	 Opérations de crédit-bail
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Note 4.1 - Tableau des immobilisations au 31 décembre 2014

Situation et mouvements

Valeur brute
au début

de l’exercice

Augmentations Virements de 
poste à poste

Diminutions Valeur brute  
à la clôture  
de l’exercice

Immobilisations incorporelles :
• Frais de recherche et développement 213 729 0 909 0 214 638
• Droit au bail 2 626 0 0 0 2 626
• Autres

- Logiciels en service 404 663 0 35 091 -1 968 437 786
- Logiciels en-cours 38 501 47 017 -21 598 0 63 920

TOTAL 659 518 47 017 14 403 -1 968 718 969

Immobilisations corporelles :
• Terrains 571 275 0 1 898 0 573 173
• Constructions 9 630 076 0 344 819 -27 877 9 947 018
• Constructions sur sol d’autrui 95 272 0 0 0 95 272
• �Installations techniques, matériel et outillage 

industriels 5 085 349 2 807 262 837 -31 615 5 319 378
• Matériel de transport 6 564 522 21 810 846 126 -421 114 7 011 344
• Autres 203 189 0 17 475 -353 220 311
• Immobilisations corporelles en cours 2 600 977 1 533 230 -1 482 468 0 2 651 739
TOTAL 24 750 661 1 557 847 -9 314 -480 959 25 818 235

Immobilisations financières :
• Participations 424 255 0 0 0 424 255
• Créances rattachées à des participations  0 72 179 0 -40 000 32 179
• Autres titres immobilisés 1 650 180 1 830
• Prêts (*) 71 402 6 2 959 -9 397 64 970
• Autres (dépôts et cautions) (**) 740 302 149 036 0 -113 122 776 217
TOTAL 1 237 608 221 401 2 959 -162 519 1 299 449

ENSEMBLE 26 647 788 1 826 265 8 048 -645 446 27 836 654
(*) La variation nette des prêts se décompose en :	 -514	 Prêts au personnel (dont intérêts courus 170 k€)
	 -5 918	 Autres prêts
	 -6 432
(**) �Dont dépôt concernant les opérations de leasehold dénoués ou en cours pour 682 272 k€ (y compris intérêts courus sur les dépôts classés en prêts hors écart de conversion associé) 

Les principales mises en service concernent le matériel roulant pour 661 M€ et l’extension des lignes de métro 4 et 12 pour 80 M€.
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Note 4.2 - Tableau des amortissements au 31 décembre 2014

Situation et mouvements

Amortissements    
cumulés au début  

de l’exercice

 Augmentations 
dotations de l’exercice

Diminutions 
d’amortissements  

de l’exercice

Amortissements 
cumulés à la fin  

de l’exercice

Immobilisations incorporelles :
• Frais de recherche et développement 33 934 7 279 0 41 213
• Droit au bail 1 374 56 0 1 429
• Autres 307 443 33 453 -1 959 338 937
TOTAL 342 751 40 788 -1 959 381 580

Immobilisations corporelles :
• Terrains 4 136 3 304 0 7 440
• Constructions (*) 4 041 827 211 539 -21 408 4 231 958
• Constructions sur sol d’autrui 86 090 1 100 0 87 190
• �Installations techniques, matériel et outillage 

industriels 3 591 694 217 836 -27 184 3 782 346
• Matériel de transport 3 408 914 283 078 -271 360 3 420 632
• Autres 167 582 12 023 -348 179 257
TOTAL 11 300 243 728 880 -320 300 11 708 823

• Frais d’émission des emprunts 8 190 1 499 -1 480 8 210
TOTAL 8 190 1 499 -1 480 8 210

Primes de remboursement des obligations 8 879 1 960 -1 870 8 968

ENSEMBLE 11 660 063 773 127 -325 609 12 107 581
(*) Hors dépréciation du poste pour 1 696 k€.

Part des biens affectée à la fonction assureur social
Biens affectés à  

la fonction assureur

Logiciels (autres immos. incorporelles) 1 020
Constructions 5
Constructions sur sol d’autrui 0
Matériel et outillage industriels 296
Matériel de transport 0
Autres 35

1 355
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Note 4.3 - Tableau des provisions au 31 décembre 2014 

Situation et mouvements

Provisions  
au début de 

l’exercice

Autres 
reclassements

Augmentations : 
dotations  

de l’exercice

Diminutions :  
reprises de l’exercice

Provisions à la fin 
de l’exercice 

pour utilisation ajustement

Provisions réglementées  
(provision spéciale de réévaluation) 393 223 0 0 8 558 138 384 527
TOTAL 1 393 223 0 0 8 558 138 384 527

Provisions pour risques et charges
• Provisions pour risques

- Provisions pour litiges (1) 26 872 0 8 280 1 849 5 865 27 438
- Provisions pour accidents de droit commun 53 310 0 19 604 9 105 11 461 52 348
- �Provisions pour risques d’exploitation  
ou financiers 5 089 0 4 400 767 53 8 669

- Autres provisions pour risques exceptionnels 1 094 0 1 587 1 962 91 628
86 365 0 33 871 13 684 17 469 89 084

• Provisions pour charges
- Autres provisions pour charges (2) 138 269 2 049 33 127 24 079 199 149 167

138 269 2 049 33 127 24 079 199 149 167
TOTAL 2 224 634 2 049 66 998 37 763 17 668 238 251

Provisions pour dépréciations
• Immobilisations corporelles 1 805 0 0 110 0 1 696
• Immobilisations financières 31 654 0 3 346 0 495 34 505
• Stocks 42 733 0 3 652 1 026 0 45 359
• Créances clients et comptes rattachés 4 308 0 618 171 630 4 125
• Valeurs mobilières de placement 0 0 0 0 0 0
• Autres 4 190 0 1 300 0 1 226 4 264
TOTAL 3 84 689 0 8 916 1 307 2 351 89 950

ENSEMBLE 702 547 2 049 75 914 47 627 20 157 712 728
Affectations :
Exp. : opérations d’exploitation 669 799 2 049 67 180 45 665 19 571 673 794
Fin. : opérations financières 31 654 0 3 346 0 495 34 505
Exc. : opérations exceptionnelles 1 094 0 5 387 1 962 91 4 428

702 547 2 049 75 913 47 627 20 157 712 727
(1) Ces provisions comprennent des provisions pour litiges et contentieux à caractère commerciaux ou prud’homaux.						    
(2) �Ces provisions comprennent principalement le provisionnement des frais de démantèlement ainsi que celui des avantages au personnel à long terme (médailles du travail, rentes maladies et accidents 

professionnels, cessation progressive d’activité, etc.).

Note 4.4 - Tableau des stocks en valeur brute au 31 décembre 2014 

31/12/14 31/12/13

Matières premières et consommables  205 419    196 598   
Prestations de services en cours  5 518    4 546   
Dépréciation -45 359   -42 734   
TOTAL  165 577    158 410   
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Note 4.5 - Tableau des charges et produits constatés d’avance au 31 décembre 2014 

31/12/14 31/12/13
Charges Produits Charges Produits

Exploitation 7 998 16 792 8 625 18 873
Financier 61 160 38 968 58 241 47 413
Exceptionnel 1 300 5 983 1 517 6 745
TOTAL 70 457 61 743 68 383 73 031

Note 4.6 - Tableau des frais d’émission des emprunts au 31 décembre 2014 

Montants nets début 
d’exercice

Augmentations Diminutions  
(dotations et 

régularisations)

Montants nets  
fin d’exercice

Frais d’émission des emprunts (1) 7 265 263 -1 499 6 029
TOTAL 7 265 263 -1 499 6 029
(1) �Les frais d’émission d’emprunts sont répartis sur la durée de vie des emprunts. Toutefois, dans l’hypothèse où la décision de rembourser par anticipation un emprunt aurait été prise avant la date d’arrêté des 

comptes, les charges afférentes seraient amorties en totalité.

Note 4.7 - Analyse des capitaux propres au 31 décembre 2014 

31/12/13 Augmentations Diminutions 31/12/14

Contre valeur des immo mises à disposition 250 700  250 700  
Écarts de réévaluation (1) 222 799  2 707  220 093  
Dotation en capital 433 367  433 367  
Réserves statutaires 184 519  184 519  
Réserves provenant de la cession  
des biens immobiliers avant le 01/01/2010 52 255  52 255  
Réserve générale 57 926  57 926  
Report à nouveau 1 987 291  284 256  2 271 547  
Résultat net (2) 284 256  311 100  284 256  311 100  
Capitaux propres hors subventions d’investissements 3 473 113  595 356  286 963  3 781 506  
Subventions d’investissement 4 286 583  622 677  147 510  4 761 750  
Provisions réglementées 393 223  8 696  384 527  
Capitaux propres 8 152 919  1 218 033  443 169  8 927 784  
(1) �Les écarts de réévaluation sont détaillés dans la Note 4.8 et concernent principalement les terrains et les écarts de la réévaluation de 1963 (base 1959).
(2) �Le résultat de l’exercice 2013 a été affecté en report à nouveau.
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Note 4.8 - Tableau des écarts de réévaluation au 31 décembre 2014 

4.8.1 Réévaluation de 1976

Situation et mouvements

Écart à l’ouverture de l’exercice Variation de l’écart au cours  
de l’exercice

Écart à la clôture de l’exercice

Valeur brute des 
immobilisations

Amortissements 
ou provisions 

cumulés

Sur réformes Dotations aux 
amortissements 

et provisions

Valeur brute des 
immobilisations

Amortissements 
ou provisions 

cumulés

Immobilisations corporelles :
• Terrains  217 616  3 389  0  2 707  217 616  6 095  
• Constructions 1 192 240  799 647  -1 924  6 678  1 190 315  806 325  
• �Installations techniques,  

matériel et outillage industriels 65 509  65 477  -796  -801  64 713  64 676  
• Matériel de transport 54 274  54 159  -12 062  -11 963  42 212  42 196  
• Autres 506  21  0  0  506  21  

1 530 145  922 694  -14 783  -3 380  1 515 362  919 314  

Immobilisations financières :
• Participations 15  0  0  0  15  0  

15  0  0  0  15  0  

TOTAL 1 530 160  922 694  -14 783  -3 380  1 515 378  919 314  
Position nette : 596 064 

4.8.2 Réévaluation de 1963 (base 1959)

Écart de réévaluation  8 557   

Total des écarts de réévaluation 604 621  
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Note 4.9 - Détail du chiffre d’affaires au 31 décembre 2014 

31/12/14 31/12/13

Recettes du trafic (hors Orlyval) 2 233 992  2 249 930  
Bande Passante (partage des risques avec le Stif) 26 109  4 145  
Recettes directes RATP 2 260 101  2 254 075  
Bonus qualité de service 10 243  5 639  
C11 - contribution aux charges d’exploitation 1 002 820  988 387  
C12 - contribution aux charges d’impôts et taxes 117 412  110 009  
C13 - contribution à l’écart entre l’indexation des R7 selon modalité C11 et décisions tarifaires 2 880  -18 584  
C2 - contribution au financement des investissements 925 438  910 655  
C4 - contribution spécifique au financement du matériel roulant 4 007  2 134  
Autres produits du transport 43 516  43 702  
Pénalités (offre + validation + incitations) -9 087  -8 181  
1- Produits du transport HT 4 357 330  4 287 836  
2- Produits des activités annexes HT 110 909  104 263  
3- Pénalités forfaitaires 27 152  24 351  
4- Autres prestations de services 180 029  173 480  
Chiffre d’affaires 4 675 419  4 589 930  
Chiffre d’affaires déterminé conformément aux règles précisées au paragraphe 2.2.1.

Note 4.10 - Recettes voyageurs TTC au 31 décembre 2014 affectées par nature de titre de transport 

Recettes affectées en k€ 
31/12/14 en % 31/12/13

Réseaux RATP : métro, RER et autobus 2 457 392  100 % 2 407 425  
• Forfaits Navigo hebdomadaires, mensuels et annuels 1 448 093  58,93 % 1 401 281  
• Autres abonnements (police, émeraude, amethyste) 105 557  4,30 % 109 546  
• Billets 792 642  32,26 % 782 628  
• Forfaits zonaux (titres Mobilis, tickets jeunes + titres Congrès) 36 329  1,48 % 35 788  
• Titres non compensés (paris-visite, orlybus, roissybus) 73 456  2,99 % 76 569  
• Cartes hebdomadaires, abonnements scolaires subventionnés, pompiers, noctambus 1 315  0,04 % 1 613  
RRR TTC accordés sur ventes de titres de transport -13 580 -16 612
Services de transports et de locations TTC 1 365 2 985
Recettes TTC /abonnements longs (frais de dossier) 11 266 10 149
Recettes Orlyval TTC 27 899 27 502
Recettes voyageurs TTC exercices antérieurs 367 481
ENSEMBLE DES RÉSEAUX 2 484 709  2 431 930  
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Note 4.11 - Compte de résultat de la protection sociale RATP

Résultats 2014 Résultats 2013

Risque Maladie
• Cotisations patronales 228 563  224 717  
• Remboursement CSG (ACOSS) et cot. ouv. 122 592  119 021  
• Contribution de la CNSA 1 444  1 240  
• Prestations en nature -262 918  -247 792  
• Prest. en espèces (ID, maintien du salaire) -62 299  -59 588  
• Prestations de l’espace santé -11 022  -10 753  
• Charges du régime spécial (y c compensation généralisée) -1 314  -1 954  
• Coût de gestion (nets) -17 800  -18 302  
Compensation bilatérale avec la CNAM :

- Cotisations R S versées -295 389  -288 793  
- Réfaction pour frais de gestion 12 293  11 696  
- Remb. prest. en nature RG 262 055  247 382  

Résultat net du risque maladie -23 793  -23 126  
Risque Accident du travail
• Cotisations patronales 31 144  29 543  
• Charges du régime spécial (dont cot. au fonds AT) -387  191  
• Prestations en nature et rentes AT -14 959  -14 726  
• Prest. en espèces (maintien du salaire) -16 263  -14 361  
• Coût de gestion (nets) -4 178  -3 925  
Résultat net du risque AT -4 642  -3 278  
Risque chômage
• Cotisations patronales 6 927  6 782  
• Prestations -6 897  -7 150  
• Coût de gestion (nets) -461  -364  
Résultat net du risque chômage -431  -732  
Risque famille
• Cotisations patronales 75 054  74 906  
• Cotisations forfaitaires stagiaires 0  0  
• Prestations légales -17 376  -17 262  
• Autres prestations + maintien du salaire -137  -108  
• Coût de gestion (nets) -1 171  -1 166  
Compensation bilatérale avec la CNAF :     

- Cotisations R S versées -75 950  -76 119  
- Réfaction pour frais de gestion 2 881  2 815  
- Remb. prest. légales RG 17 376  17 262  

Résultat net du risque famille 677  328  
Résultat de la protection sociale -28 190  -26 808  
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Note 4.12 - Analyse du résultat exceptionnel au 31 décembre 2014 

Résultat exceptionnel  5 055   

Travaux de désamiantage -18 018   
Amiante risque maladies professionnelles -1 496   
Résultat sur cessions et réformes d’immobilisations -6 967   
Opérations d’ingénierie financière (1)  2 002   
Indemnités reçues des fournisseurs  25 756   
Reprise de subventions sur les terrains (1/10e)  2 719   
Divers  1 058   
(1) Cf. tableau n° 21a.

Note 4.13a - État des échéances des créances au 31 décembre 2014 

Créances

Montant brut (1) Degré de liquidité de l’actif
Échéances

À moins 1 an À plus 1 an

Créances de l’actif immobilisé :
- Créances rattachées à des participations 32 179  179  32 000  
- Autres titres immobilisés 1 830  0  1 830  
- Prêts (2) (3) 64 970  10 165  54 805  
- Autres (5) 776 217  239 984  536 232  

875 196  250 329  624 867  
Créances de l’actif circulant :

- Créances clients et comptes rattachés 94 663  94 663  0  
- Créances État et autres collectivités publiques 338 985  338 985  0  
- Autres 122 572  120 406  2 166  

556 220  554 054  2 166  
Actif financier :

- Valeurs mobilières de placement (4) 1 357 935  1 357 935  0  
- Disponibilités 312 184  312 184  0  

1 670 119  1 670 119  0  
Charges constatées d’avance 70 457  16 848  53 609  
Écarts de conversion actif 47 463  17 894  29 569  
TOTAL 3 219 455  2 509 244  710 211  
(1) Montant brut figurant au bilan avant déduction des provisions pour dépréciation dont le montant total est de 42 542 k€.
(2) �Prêts au personnel accordés en cours d’exercice : 9 k€. 

Prêts au personnel récupérés en cours d’exercice : 393 k€.
(3) �Les prêts accordés par la RATP à son personnel ou à des organismes de construction dans le cadre du 1 % patronal au logement sont assortis de taux d’intérêt bonifiés par rapport aux conditions du marché 

sur des maturités comparables.
(4) �Dont intérêts courus : 3 653 k€. 

Dont mise en place de cash collatéraux suite aux opérations de clôture de leasehold survenues en 2009 (503 722 k€).
(5) �Les dépôts concernent les opérations de leasehold dénouées ou en-cours pour 682 273 k€
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Note 4.13b - État des échéances des dettes au 31 décembre 2014

Dettes financières

Montant brut Échéances
À moins d’un an Plus d’1 an 

moins de 5 ans
À plus 5 ans

Dettes financières
• Prêts de la Région d’Île-de-France (1) (4) 267 658  20 942  99 083  147 634  
• Emprunts obligataires (1) (4)

- sur le marché financier « zone euro » 3 550 000  200 000  650 000  2 700 000  
- sur le marché financier international 847 443  148 244  500 461  198 738  
- Emprunts « Tick’épargne » 328 136  328 136  0  0  

• Emprunts et dettes auprès des établissements de crédits
- Emprunts 46 094  8 056  17 564  20 474  
- Banque (soldes créditeurs) 86 350  86 350  0  0  
- Chèques postaux 82  82  0  0  

• Emprunts et dettes financières divers (2) (5) 2 234 718  1 927 985  284 029  22 703  
• Intérêts courus (3) 138 751  98 655  40 096  0  

7 499 232  2 818 450  1 591 233  3 089 549  
Dettes d’exploitation
• Dettes fournisseurs et comptes rattachés 247 226  247 226  0  0  
• Dettes fiscales et sociales 659 359  659 359  0  0  
• Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 412 130  412 130  0  0  
• Autres dettes 169 023  145 380  23 643  0  

1 487 739  1 464 096  23 643  0  
Produits constatés d’avance 61 743  21 659  29 619  10 464  
Écarts de conversion passif 47 397  17 431  27 547  2 419  
TOTAL 9 096 111  4 321 636  1 672 042  3 102 433  
(1) �Emprunts souscrits en cours d’exercice en k€ :� 180 517   

Emprunts remboursés en cours d’exercice en k€ :� 482 956  
(2) �Dont : 

• billets de trésorerie en k€ : � 1 323 765     
• billets de trésorerie « Tick’épargne » en k€ : � 232 573  

(3) �Dont en k€ : 
• intérêts courus sur prêts IDF : � 276   
• intérêts courus sur marché financier « zone euro » : � 54 277   
• intérêts courus sur marché financier international : � 11 557   
• intérêts courus sur emprunts « Tick’épargne » : � 8 763   
• intérêts courus sur Dépôts lease : � 63 876    
• intérêts courus sur Annexe de remise en garantie : � 1

(4) �Dont en k€ : 
• emprunts à taux fixes : � 4 397 443   
• emprunts à taux variables :� 595 794  

(5) �Dont emprunts contractés pour financer les sorties de leasehold survenues en 2009.  
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Note 4.13c - Endettement financier net au 31 décembre 2014

31/12/14 31/12/13

Actif financier (A) 1 848 128  1 352 906  
Prêts aux filiales (1) 32 000  
Créances dépôts lease (2013) 149 661  150 285  
Valeurs mobilières de placement (2) (3) 850 561  566 116  
Placement cash collatéraux 503 722  463 704  
Disponibilités 312 184  172 801  
Dettes financières (B) 6 845 106  6 591 657  
Prêt de la Région Île-de-France (3) 267 658  280 698  
Emprunt sur le marché financier (3) 4 397 443  4 677 843  
Emprunt Tick’épargne (3) (4) 560 709  554 493  
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 86 432  90 961  
Billets de Trésorerie (4) 1 323 765  802 362  
Collatéraux « Remise en garantie » 209 100  185 300  
Endettement financier net (B-A) 4 996 978  5 238 751  
(1) �Financement en back to back par billets de trésorerie.
(2) �Hors actif financiers affectés aux opérations de lease ; voir détail dans l’annexe 21a.
(3) �Hors intérêts courus.
(4) �Les billets de trésorerie émis dans le cadre du financement du PEE Tick'épargne ont été reclassés en 2014 dans la ligne Emprunts Tick'épargne pour 232 573 k€.  

En 2013, ces billets de trésorerie s’élevaient à 217 358 k€ et étaient présentés sur la ligne Billets de trésorerie.

Note 4.14 - Détail des produits à recevoir et des charges à payer au 31 décembre 2014

31/12/14 31/12/13

Produits
à

recevoir

 Immobilisations financières 681  631  
 Ingénierie financière 64 505  54 232  
 Créances clients et comptes rattachés 21 957  26 854  
 Créances État et autres collectivités publiques (1) 227 623  203 759  
 Autres créances 18 549  14 238  
 Valeurs mobilières de placement 3 653  1 821  
 Disponibilités 0  0  
 TOTAL 336 968  301 535  

Charges
à

payer

 Prêts de la Région d’Île-de-France 276  246  
 Emprunts obligataires sur le marché financier français 54 277  57 973  
 Emprunts obligataires s/ le marché financier international (2) 11 557  11 455  
 Emprunts privés 8 763  9 219  
 Ingénierie financière 63 876  54 209  
 Emprunts auprès des établissements de crédit et divers 1  28  
 Dettes fournisseurs et comptes rattachés 185 865  145 445  
 Dettes fiscales et sociales 519 810  491 423  
 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 313 478  224 469  
 Autres dettes 26 610  26 378  
 TOTAL 1 184 513  1 020 845  

(1) Dont subventions d’investissements appelées et non encore perçues.
(2) En CHF.
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Note 4.15 - Autres éléments inclus dans plusieurs postes du bilan au 31 décembre 2014 

Situation au 
31/12/14 31/12/13

Effets de commerce

Actif : 
Créances clients et comptes rattachés 0  0  
TOTAL 0  0  

Passif :
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 0  0  
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 0  0  

TOTAL 0  0  

Éléments relatifs  
aux entreprises liées (1)

Actif : 
Immobilisations financières 475 754  444 708  
Créances clients et comptes rattachés 6 949  4 981  
Autres créances 3 354  3 354  

TOTAL 486 058  453 042  

Passif :
Dettes financières 0  1  
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 9 876  18 396  
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 0  15 600  
Autres dettes 1 603  1 803  

TOTAL 11 479  35 800  
(1) �Il s’agit de RATP Développement, SQYBUS, Promo Métro, Logis-Transports, SEDP, SADM, Telcité, Ixxi, RATP International, Naxos, Mobicité, SLT, Orlyval, FlexCité (77) (91) (93) (94), EM Services, Car Perrier, 

TP2A.			 

Note 4.16a - Effectif moyen employé payé par l’entreprise pendant l’année 

31/12/14 31/12/13 Variations
en nombre en %

Effectif moyen employé 43 187  42 869  318  0,74 %
Répartition par catégories :
• Cadres + maîtrises (encadrement) 11 298  11 115  183  1,65 %
• Opérateurs 31 889  31 754  135  0,43 %
Répartition par groupes statutaires :
• Permanents 41 544  41 414  130  0,31 %
• Contractuels 1 643  1 455  188  12,92 %

Note 4.16b - Droit individuel de formation

Conformément aux dispositions de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle, l’entreprise accorde à ses salariés un droit 
individuel d’une durée de 20 heures minimum par année civile cumulable sur une durée maximale de 6 ans et au terme de ce délai et, à défaut de son 
utilisation, l’ensemble des droits restera plafonné à 120 heures.
Au 31 décembre 2014, les heures acquises au titre du Droit individuel de formation sont au nombre de 4 886 073 heures.
Le volume d’heures n’ayant pas fait l’objet d’une demande par les agents est de 4 866 085 heures.
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Note 4.17a - Rémunérations allouées aux membres des organes d’administration et de direction pendant 
l’exercice 2014 en k€ 

2014 2013

Administrateur 12  11  
Dirigeants (total des 10 rémunérations les plus élevées) 2 422  2 387  

Note 4.17b - Tableau des honoraires en k€ 

PricewaterhouseCoopers E&Y

Commissariat aux comptes 300 281
Diligences/prestations directement liées 106
Total 406 281
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Note 4.18 - Tableau des filiales et participations 

Situation au  
31 décembre 2014

Capital  Capitaux 
propres 

autres que 
le capital 

Quote-part 
du capital 

détenue par 
la RATP %

Valeur comptable  
des titres détenus

Prêts et 
avances 

consentis par 
la RATP et 
non encore 

remboursés (1)

Cautions 
et avals 

consentis 
par la 
RATP

Chiffre 
d’affaires 
hors taxes 

à fin 
décembre 

2014

Résultat 
prévisionnel 

à fin 
décembre 

2014

Dividendes 
encaissés 

par la 
RATP 

en 2014
Brute                 Nette           

1- Filiales
S.E.D.P.
12, avenue du Val de 
Fontenay - Le Péripôle II
94120 Fontenay-sous-bois 
(SIREN 380038687) 459  1 821  100,00 457  457  3 354  9 256  245  400  
RATP Développement
54, quai de la Rapée
755999 PARIS Cedex 12 
(SIREN 389795006) 347 301  13 006  100,00 359 499  359 499  30 176  35 050  10 161  2 000  
Logis Transports
158, rue de Bagnolet
75020 PARIS  
(SIREN 592025811) 40  ND 88,00 33  33  ND ND ND
Promo Métro
35, boulevard Sébastopol
75001 PARIS  
(SIREN 712029099) 910  2 441  100,00 2 619  2 619  0  4 796  1 258  2 000  
RATP International
54, quai de la Rapée
755999 PARIS Cedex 12 
(SIREN 419997044) 59 721  37 042  100,00 59 721  59 721  2 003  1 343  -550  1 411  
Telcité
1, avenue Montaigne
93160 Noisy-le-Grand 
(SIREN 411759962) 1 525  15 949  100,00 1 524  1 524  0  19 386  5 390  3 500  

2- Autres participations
Autres 400  47  35  
(1) Y compris intérêts courus.
ND = données non disponibles.

Note 4.19 - Groupements d’intérêt économique 

Situation au 31 décembre 2014
Quote-part participation RATP

aux frais de fonctionnement

EURAILTEST
1, boulevard St Martin
75003 PARIS 
(SIREN 421 526 468)

10 %

COMUTITRES 
14, rue Auber
75009 PARIS 
(SIREN 433 136 066)

61 %



GROUPE RATP ◆ RAPPORT FINANCIER ET RSE 2014 ◆ 141 

Note 4.20 - Engagements financiers au 31 décembre 2014 

Engagements donnés 31/12/14 31/12/13

1- Filiales et participations 
• Caution au profit de Logis-Transports 975  1 087  
• Contre garantie au profit de RATP Développement 20 000  20 000  
2- Associations 
• Caution au profit de l’IAPR 140  140  
• Fondation RATP 550  0  
3- Avantages au personnel
• Prêt au Personnel : caution au profit de la SBE 2 202  3 188  
• Personnel : cautions « Constructions individuelles » 211 245  225 715  
• Indemnités de départ à la retraite 258 572  229 437  
• Indemnités de décès des actifs 15 386  13 437  
• Allocations décès des retraités  44 598  33 358  
• Rentes maladies professionnelles et accidents du travail des retraités et ayant droit 277 099  183 065  
• Taux garanti du plan épargne entreprise des retraités 5 412  14 207  
• Cessation anticipée d’activité  2 838  3 013  
4- Opérations financières
• Cross currency swap adossés à la dette obligataire (a) 847 442  947 843  
• Cross currency swap adossés aux dépôts 151 764  151 764  
• Opérations de leasehold : sous-locations de trains 255 316  271 487  
TOTAL 2 093 539  2 097 741  
Engagements reçus
• Cross currency swap adossé à la dette obligataire (a) 847 450  947 843  
• Cross currency swap adossés aux dépôts 151 764  151 764  
• Cautions bancaires 278 707  214 146  
TOTAL 1 277 921  1 313 753  
(a) La RATP a choisi de traiter les swaps comme des opérations classiques de prêt et d’emprunt.

Compléments d’informations relatifs aux engagements sociaux :			 
Le taux d’actualisation retenu pour les avantages au personnel postérieurs à l’emploi est de 1,5 % au 31 décembre 2014. Le taux utilisé au 31 décembre 
2013 était de 3,25 %.	

Note 4.21a - Opérations de locations / sous-locations de trains (leasehold)

I - Opérations de leasehold américain (en Milliers d’Euros)

Impacts sur la trésorerie lors de la signature des contrats (< 2002)

CONTRATS 
Produits de location principale 2 994 004  
Charges de sous-location 2 818 747  
Profits nets RATP 175 257  

Ces opérations se déroulant sur une durée variable, les profits dégagés ont en conséquence été étalés en résultat exceptionnel selon la durée du contrat.
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Impacts sur le bilan au 31 décembre 2014
31/12/13 31/12/14

Créances lease 886 095 799 418
Dettes lease 896 516 807 881
NPV restant à étaler 10 421 8 463
Variation de la NPV = impact résultat 2014 1 958

Impacts sur le résultat 2014 (en Milliers d’euros)

L’incidence sur le résultat au 31 décembre 2014 est de 1 897 k€ :

Date de signature des contrats TOTAL Rappel 2013
1997 1998 1999 2000 2001 2002

Produits de location principale (1) 3 039  17 498  2 518  15 790  38 845  49 840  
Intérêts sur les sous-loyers versés (2) 2 578  7 750  1 655  9 408  21 391  28 842  
Reprise sur provision (3) 104 910  0  4 628  2 423  111 961  106 521  
Intérêts prépayés 2 022  1 222  974  4 218  5 357  
Charges de sous-location (4) 3 433  8 404  5 671  11 136  28 644  22 840  
Autres produits lease 18  9  80  245  352  1 260  
Autres charges lease 0  77 364  
Early Buyout Option 43 196  43 196  0  
Frais 58  23  5  3  170  259  529  
Loyers perçus en trop 62 670  62 670  0  
Provision pour coût final de résiliation (3) 3 163  17 497  2 693  16 605  39 958  88 826  
Écart de change 0  0  
Intérêts d’emprunts 143  143  138  
Autres 292  
RÉSULTAT NET 47  555  -5  371  0  929  1 897  2 415  
(1) �Lors de la signature des contrats, la totalité des loyers principaux est encaissée. Chaque année, la part de loyer afférente à l’exercice est enregistrée dans le résultat en contrepartie du compte de produits 

constatés par avance.
(2) �Intérêts perçus ou à percevoir sur les sous-loyers versés aux institutions financières (dépôts). 
(3) �Étalement de la constitution de l’indemnité de résiliation et des loyers excédentaires de façon à étaler linéairement le résultat des contrats sur leur durée.
(4) �Sous-loyers payés ou à payer par les institutions financières.

L’ensemble des charges de sous-locations, produits de location principale et des intérêts est enregistré en charges et produits exceptionnels.
De même, la provision pour coût final de résiliation est comptabilisée en charges exceptionnelles.

II - Opérations de lease suédois

Impacts sur la trésorerie lors de la signature des contrats (<2004) (en Milliers d’euros)

Contrats
Swedish lease tranche 1 réalisée en 2002  620   
Swedish lease tranche 1 réalisée en 2004  118   
Swedish lease tranche 2 réalisée en 2004  1 444   
Profits nets RATP  2 182   

Impact sur le résultat 2014
déc 14

Étalement de la NPV  125   
Frais  19   
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Note 4.21b - Engagements de crédit-bail au 31 décembre 2014

Deux contrats de crédit-bail immobilier sont contractés sur la base de taux variables. Ils ont fait l’objet d’une opération de couverture à taux fixe. Les 
chiffres présentés tiennent compte de cette couverture.				  

(En Milliers d’euros)
Contrat Valeur globale Durée Valeur résiduelle

Terrain Voltaire 5 034 12 0
Cour de Vincennes 5 336 15 0
Philidor Maraîchers 25 308 25 2 373
Bâtiment Voltaire 8 566 12 0

Immobilisations en crédit-bail

Postes du bilan
Coût d’entrée Dotations aux amortissements Valeur nette

de l’exercice (1) cumulées (1)

Terrains 5 034  5 034  
Constructions 39 210  1 365  19 494  19 716  
Installations, matériel et outillage
Autres immobilisations corporelles 141  33  50  91  
Immobilisations en cours
TOTAL 44 385  1 398  19 544  24 841  
(1) �Dotations de l’exercice et dotations cumulées qui auraient été enregistrées pour ces biens s’ils avaient été acquis par la RATP.

Engagements de crédit-bail

Postes du bilan
Redevances payées Redevances restant à payer Prix d’achat 

résiduelde l’exercice cumulées jusqu’à 1 an + 1 an à 5 ans + 5 ans

Terrains 515  3 103  514  2 049  510  0  
Constructions 3 370  34 556  3 379  12 077  18 100  2 373  
Installations, matériel et outillage  
Autres immobilisations corporelles 33  50  37  53  1  1  
Immobilisations en cours
TOTAL 3 918  37 708  3 931  14 179  18 611  2 374  

5 • �Comptes dissociés OT et GI

Aux termes de la loi du 3 juin 2010 sur le Grand Paris intégrée par ordonnance au code des transports du 28 octobre 2010, la RATP tient, depuis le 1er jan-
vier 2012, des comptabilités séparées pour ses activités de gestionnaire des infrastructures métro et RER et d’exploitant de services de transport public 
voyageurs. Des bilans et des comptes de résultat sont ainsi publiés pour chacune de ces activités en annexe des comptes sociaux. Sont précisés ci-après, 
le périmètre de chacune des activités, les règles d’imputation des postes d’actifs et passifs et de charges et produits, et les principes fondateurs des rela-
tions financières entre ces activités.
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5.1 �Périmètres

5.1.1 �GESTIONNAIRE D’INFRASTRUCTURES MÉTRO 
ET RER

La loi relative à l’Organisation et à la régulation des transports ferroviaires 
(ORTF) du 8 décembre 2009 reconnaît la RATP en tant que Gestionnaire 
de l’infrastructure du réseau ferré affecté aux transports publics urbains 
de voyageurs en Île-de-France, dans la limite des compétences reconnues 
à Réseaux ferrés de france.

Ainsi, la RATP a principalement la responsabilité :
•	 de l’aménagement, de l’entretien et du renouvellement de l’infrastruc-

ture métro et RER, garantissant à tout moment le maintien des condi-
tions de sécurité, d’interopérabilité et de continuité du service public ;

•	 de la gestion des systèmes de contrôle, de régulation et de sécurité des 
lignes et des réseaux ferroviaires d’Île-de-France ;

•	 de l’adaptation des lignes, ouvrages et installations dont elle assure la 
gestion technique, en prenant en compte les besoins des utilisateurs en 
favorisant leur interopérabilité.

Pour isoler cette activité, la RATP a créé un département distinct dans 
l’entreprise : Gestion des infrastructures. Ce département regroupait 
1 868 salariés au 1er janvier 2012. Il réfère directement au président-direc-
teur général.

Les fonctions support utilisées par cette activité ne sont pas comprises 
dans son périmètre.

5.1.2 �EXPLOITANT DE SERVICES DE TRANSPORT PUBLIC 
VOYAGEURS

Le périmètre de l’activité d’Opérateur de transport public voyageurs est 
constitué des activités non rattachées légalement au Gestionnaire d’in-
frastructures.

Cette activité regroupe 18 départements qui réfèrent chacun aux direc-
teurs membres du Comité Exécutif, chacun en charge de l’un des pôles 
suivants :
•	 opérations de transport et de maintenance ;
•	 services, relation clients, espaces ;
•	 projets, ingénierie et investissements ;
•	 performance économique et financière ;
•	 stratégie et coordination ;
•	 communication et marque ;
•	 gestion et innovation sociale.

Les fonctions support sont intégrées dans le périmètre de cette activité, y 
compris pour le support apporté au Gestionnaire d’infrastructures qui fait, 
par conséquent, l’objet de conventions de cessions internes.

Les participations financières dans les filiales sont rattachées également 
à cette activité.

5.2 �Règles d’imputation

Pour l’établissement des bilans comme des comptes de résultats, le prin-
cipe directeur est celui de l’affectation directe des différents postes ou flux. 

Lorsque cela n’est pas possible, au motif que ces postes ou flux seraient 
gérés par l’une ou l’autre des deux activités et à ce titre lui seraient compta-
blement imputés à l’origine, des conventions de cessions internes entre les 
deux établissements ont été mises en place conformément à l’usage refac-
turable à l’autre activité. De telles conventions cadrent notamment le péri-
mètre des cessions, les principes de leur valorisation et de leur facturation.

5.2.1 �BILANS

5.2.1.1 �Actif immobilisé, subventions d’investissement, 
réévaluations légales de 1976

Les actifs immobilisés corporels et incorporels sont imputés directement 
conformément aux périmètres définis pour chacune des deux activités. 

Tableau de synthèse de la répartition des principaux types de biens :

Biens OT GI

Lignes, ateliers de maintenance, postes 
de redressement tramway X

Lignes, ateliers de maintenance, postes 
de redressement métro X

Lignes, ateliers de maintenance, postes 
de redressement RER X

Postes de commandes centralisées X
Centres bus X
Lignes de bus en site propre X
Gares routières X
Bâtiments administratifs X
Bâtiments sociaux X
Plateformes logistiques X
Ateliers de maintenance des infrastructures 
ferroviaires et attachements techniques X

Matériel roulant voyageurs X
Matériel d’entretien des matériels roulant voyageurs X
Véhicules de maintenance métro et RER X
Véhicules de maintenance tramway X

Les subventions d’investissements, écarts de réévaluation et provisions 
spéciales de réévaluation ont suivi l’affectation de l’actif auquel ils sont 
rattachés.

Les projets en cours relatifs à la construction d’extensions du réseau 
de transport sont portés au sein de l’Epic RATP qui en a la charge par 
l’activité d’Opérateur de transport public voyageurs, étant donné que le 
Gestionnaire d’infrastructures n’a pas été doté par les textes législatifs 
et réglementaires le régissant de la mission de construire de nouveaux 
réseaux. Ces extensions de réseaux, lorsqu’il s’agit de métro et RER, une 
fois construites et réceptionnées conformes, sont transférées au patrimoine 
du Gestionnaire d’infrastructures pour la part des biens qui relève de sa 
compétence. À la date de clôture des comptes, ces projets représentent un 
montant de 14,7 M€ net de subventions d’investissements.
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5.2.1.2 �Provisions pour risques et charges

Les provisions pour risques et charges sont affectées, dossier par dossier, à 
l’activité concernée par le risque. Lorsqu’un dossier couvre un risque trans-
versal aux deux activités, une clé de répartition est déterminée.

5.2.1.3 �Actif et passif circulant (ou besoin en fonds 
de roulement)

Le principe d’imputation directe est également applicable aux postes d’actif 
et de passif circulant tels que les stocks, les créances clients, les dettes four-
nisseurs, les postes de TVA, les dettes au personnel, les charges à payer, etc.

5.2.1.4 �Capitaux propres et endettement net

Le partage du solde entre endettement net et capitaux propres a été réa-
lisé au 1er janvier 2012 en fonction d’un niveau convenu de ratio « endette-
ment net /capitaux propres » (gearing) différent pour le GI et pour l’OT. Ces 
niveaux ont été arrêtés en cohérence avec des gearing visés à long terme 
et qui soient compatibles avec les valeurs de marché observées pour cha-
cun des deux métiers.

OT GI Epic

Actif net préalablement affecté A 3,835 3,941 7,776
Soit en % 49 % 51 % 100 %
Endettement net B -2,272 -2,815 -5,087
Soit en % 45 % 55 % 100 %
Capitaux propres (1) C -1,563 -1,126 -2,689
Soit en % 58 % 42 % 100 %
Équilibre du bilan A+B+C 0 0 0
Endettement net / Capitaux propres B/C 1,5 2,5 1,9
(1) �Il s’agit des capitaux propres hors subventions d’investissements et réévaluations légales de 1976 

déjà affectés simultanément à l’affectation des immobilisations.

5.2.2 �COMPTES DE RÉSULTAT

À compter du 1er janvier 2012, chacune des activités comptabilise ses flux 
dans chacune des deux comptabilités dissociées mises en place et tenues 
à cet effet dès cette date au sein de l’Epic RATP.

Les principes retenus sont les suivants :
•	 imputation directe des charges ou des produits à chaque fois que c’est 

possible ;
•	 lorsqu’une charge ou un produit concerne les deux activités, il est imputé 

à l’activité principalement concernée, puis une cession interne est opérée 
sur la base d’une convention ;

•	 les recettes des voyageurs sont rattachées en totalité à l’activité Opéra-
teur de transport ;

•	 les contributions du Stif sont facturées en totalité au Stif par l’Opérateur 
de transport conformément au contrat de service valant aussi conven-
tion financière conclu avec l’Autorité organisatrice des transports en 
Île-de-France. Puis, la part revenant au Gestionnaire d’infrastructures 
fait l’objet d’une cession interne pour le montant défini au contrat Stif 
(l’Opérateur de transport a nécessairement recours au Gestionnaire d’in-
frastructures pour atteindre ses objectifs de performance et remplir ses 
obligations de service public) ;

•	 les charges financières sont comptabilisées ab initio en totalité chez 
l’Opérateur de transport, puis la part relative au Gestionnaire d’infras-
tructures fait l’objet d’une cession interne. Le montant refacturé corres-
pond au coût de l’endettement net du Gestionnaire d’infrastructures, 
en considérant qu’il est proportionnellement identique à celui de l’Opé-
rateur de transport.

5.3 �Conventions de cessions internes

La loi du 3 juin 2010 stipule : « Toute subvention croisée, directe ou indi-
recte, entre chacune des activités est strictement interdite ». Afin de 
garantir ce principe d’étanchéité, les relations financières entre les deux 
activités dissociées sont régies depuis 2012 par une soixantaine de conven-
tions retraçant tous les flux. 

Au 31 décembre 2013, un complément de rémunération a été attribué au 
GI pour les trois raisons suivantes : 

1- Suite à des transferts d’activités de l’OT vers le GI opérés en 2013, les 
charges sont désormais imputées directement dans les comptes du GI, la 
rémunération liée à ces activités a été transférée en cohérence de l’OT vers 
le GI pour 0,75 M€. Ces transferts sont marginaux ;

2- Afin de corriger des erreurs d’estimations dans la répartition de la rému-
nération initiale entre les deux établissements (taxes, intéressement, ser-
vices centraux) pour 5,5 M€ ;

3- Lors de la mise en place de la séparation comptable, de manière tran-
sitoire, l’opérateur de transport a conservé le suivi opérationnel des pro-
jets en cours au 1er janvier 2012 relatifs à la construction d’extensions du 
réseau de transport (cf. 5.2.1.1). Les charges d’exploitation de ces opéra-
tions ont été maintenues dans le compte de résultat de l’OT qui s’est donc 
vu octroyer la rémunération du Stif correspondant à son niveau initial de 
2012 sur toute la durée du contrat Stif 2012-2015. 
Cependant, ces charges au sein de l’OT sont en phase dégressive (fin des 
projets) et, parallèlement, les charges relatives aux opérations initiées à 
compter du 1er janvier 2012 sont supportées par le département GI. Aucune 
rémunération n’a été prévue initialement pour ces charges. Leur évolution 
est conforme à la maquette du contrat Stif qui prévoyait une relative sta-
bilité annuelle des opérations d’investissements du GI. À compter de 2013, 
il convient désormais d’affecter au GI la rémunération initiale permettant 
la couverture des charges d’exploitation liées aux opérations d’extension 
de réseaux. 
Pour ce faire, il est donc acté d’une part, de transférer au GI la rémunéra-
tion initiale concernant l’ensemble de ces opérations pour 19 M€ et d’autre 
part, de refacturer les charges d’exploitation liées aux investissements sup-
portées par l’OT.
Ces méthodes ont été maintenues en 2014.

Depuis le 1er janvier 2014, le département ING au sein de l’Opérateur de 
transport refacture ses prestations à ses clients internes (départements de 
l’OT et établissement GI) en coût complet.
Au 31 décembre 2014, un complément de rémunération a été attribué au 
GI pour 10 M€ afin de faire face à cette charge complémentaire.
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5.3.1 �STRUCTURE DES CONVENTIONS

Ces conventions comportent :
•	 un volet métier : description des prestations ou des missions confiées à 

l’autre activité, des objectifs de performance technique et des indicateurs 
opérationnels associés ;

•	 des conditions économiques : valorisation de la convention, modalités de 
facturation, principe de revoyure éventuelle de la convention ;

•	 des modalités de gestion de la convention : reporting, révision de la 
convention, cas de litiges.

Les conventions couvrent une durée de 5 ans, mais sont revues chaque fin 
d’année, notamment pour réactualiser l’engagement pour l’année suivante.

5.3.2 �TYPOLOGIE DES CONVENTIONS

Les conventions sont de 3 types :

1- Prestations correspondant à la mise à disposition par le Gestionnaire 
d’infrastructures à l’Opérateur de transport, des installations et des équi-
pements métro et RER dont il a la gestion et qui sont inscrits à son patri-
moine.

2- Prestations nécessaires à l’accomplissement des missions propres à 
chacune des activités et qui ne sont pas réalisées en leur sein (exemples : 
maintenance et conduite des trains de travaux du Gestionnaire d’infras-
tructures réalisées par l’Opérateur de transport, maintenance de certaines 
installations du tramway appartenant à l’Opérateur de transport réalisée 
par le Gestionnaire d’infrastructures).

3- Prestations de frais de siège comportant la refacturation au Gestion-
naire d’infrastructures du coût des locaux tertiaires appartenant à l’Opé-
rateur de transport et des fonctions support qui ont été maintenues dans 
le périmètre de l’Opérateur de transport (contrôle de gestion et finances, 
ressources humaines, juridique, etc.).

5.3.3 �VALORISATION DES CONVENTIONS

S’agissant de relations au sein d’une même entité juridique, les cessions 
internes sont pratiquées hors taxes (TVA).

5.3.3.1 �Conventions de type 1

La valorisation de ces conventions est inscrite au contrat Stif, l’Opérateur 
de transport étant dans l’obligation de recourir au Gestionnaire d’infras-
tructures pour bénéficier des installations et équipements métro et RER. 
Le chiffrage de la prestation fournie a été déterminé en conformité avec 
les objectifs financiers visés dans la maquette financière prévisionnelle du 
Gestionnaire d’infrastructures.

5.3.3.2 �Conventions de type 2

La valorisation de ces conventions, en vertu du principe d’interdiction 
de subventions croisées, est réalisée au coût de revient réel complet sans 
marge.

En cours d’exercice, ces cessions internes sont abonnées mensuellement 
sur une base budgétaire ; en cas d’écart significatif budget / réel, une cor-
rection est apportée dans les comptes semestriels et annuels.

La méthode de valorisation est définie par le département Contrôle de ges-
tion finances de la RATP, puis déclinée dans chacun des départements de 
l’entreprise pour les conventions dont il est signataire en tant que fournis-
seur. La convention est signée des 2 parties (le département de l’Opérateur 
de transport concerné et le Gestionnaire d’infrastructures) après accord sur 
la prestation et les modalités de fixation des prix.

Le coût est constitué :
•	 des coûts directs affectés à la prestation ;
•	 des coûts indirects de l’unité locale et du département auquel elle appar-

tient, exprimés sous la forme d’un taux ; ce taux et l’assiette à laquelle 
il s’applique sont validés chaque année par le département Contrôle de 
gestion finances ;

•	 des coûts de structure d’entreprise (facturés par le biais des conventions 
dites « de type 3 »).

5.3.3.3 �Conventions de type 3

Le coût des locaux tertiaires comprend :
•	 le loyer (pour les locaux loués à des tiers) ou les amortissements (pour 

les locaux en propriété) ;
•	 les charges immobilières.
Le coût est affecté à chaque activité au prorata des surfaces occupées.

Le coût des fonctions support est affecté selon les départements et uni-
tés locales « support » soit directement lorsque le coût est sans équivoque 
attribuable à l’activité bénéficiaire, soit par l’utilisation d’une clé de répar-
tition entre les deux activités bénéficiaires validée par le département 
Contrôle de gestion finances. L’ensemble des charges nettes de produits 
du département, y compris coûts des locaux et conventions de type 2, en 
constitue l’assiette.
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5.4 �États financiers des activités de l’opérateur et de gestionnaire d’infrastructure

5.4.1 �ÉTATS FINANCIERS : BILAN ACTIF

(en milliers d’euros)
Actif

Opérateur de transport Gestionnaire d’infrastructure Epic
31/12/14 31/12/13 31/12/14 31/12/13 31/12/14 31/12/13

Immobilisations incorporelles 330 873 310 163 6 517 6 605 337 389 316 767
• Frais de recherche et développement 173 424 179 795 0 0 173 424 179 795
• Droit au bail 1 197 1 252 0 0 1 197 1 252
• Autres 95 106 93 352 3 743 3 867 98 849 97 220
• En cours 61 146 35 764 2 774 2 737 63 920 38 501

Immobilisations corporelles 7 098 444 6 606 622 7 009 273 6 841 991 14 107 717 13 448 613
• Terrains 319 725 323 662 246 008 243 476 565 733 567 139
• Constructions 1 048 767 952 416 4 672 681 4 643 211 5 721 448 5 595 628
• �Installations techniques, matériel et outillage 

industriel 283 014 262 632 1 254 018 1 231 023 1 537 032 1 493 655
• Matériel de transport 3 552 425 3 114 695 38 286 40 913 3 590 711 3 155 608
• Autres 35 631 30 329 5 423 5 277 41 054 35 607
• En cours, avances et acomptes 1 858 881 1 922 887 792 857 678 090 2 651 739 2 600 977

Immobilisations financières 1 264 860 1 205 827 85 128 1 264 945 1 205 955
• Participations 423 902 423 902 0 0 423 902 423 902
• Créances rattachées à des participations 32 179 0 0 0 32 179 0
• Autres titres immobilisés 1 388 1 159 0 0 1 388 1 159
• Prêts 64 798 71 216 85 128 64 883 71 344
• Autres 742 593 709 550 0 0 742 593 709 550

Actif immobilisé (I) 8 694 177 8 122 612 7 015 875 6 848 723 15 710 052 14 971 335
Stocks et en-cours 139 727 133 633 25 850 24 777 165 577 158 410
Avances et acomptes versés sur commande 42 389 38 558 0 0 42 389 38 558

Créances 1 289 137 1 394 349 66 368 53 063 1 347 248 1 447 277
• Créances clients et comptes rattachés 88 191 110 667 2 347 3 162 90 538 113 830
• Créances État et autres collectivités publiques 283 415 292 538 63 674 48 730 338 985 341 268
• Autres 118 114 105 049 347 1 170 118 308 106 085
• Créances lease 799 418 886 095 799 418 886 095

Actif financier 1 685 432 1 223 069 742 84 1 670 119 1 204 442
Valeurs mobilières de placement 1 357 935 1 031 641 0 0 1 357 935 1 031 641
Disponibilités (1) 327 497 191 428 742 84 312 184 172 801
Charges constatées d’avance 70 454 68 383 3 0 70 457 68 383

Actif circulant (II) 3 227 140 2 857 991 92 963 77 924 3 295 791 3 293 132
Frais d’émission d’emprunts (III) 6 029 7 265 0 0 6 029 7 265
Primes de remboursement des obligations (IV) 12 573 14 533 0 0 12 573 14 533
Écarts de conversion actif (V) 47 463 19 783 0 0 47 463 19 783

Total général (I + II + III + IV + V) 11 987 382 11 022 185 7 108 838 6 926 647 19 071 908 17 929 987
(1) �Selon le niveau d’analyse (par établissement ou bien au niveau Epic), le classement comptable d’une entité bancaire peut-être au niveau de l’actif ou du passif.
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5.4.2 �ÉTATS FINANCIERS : BILAN PASSIF

(en milliers d’euros)
Passif

Opérateur de transport Gestionnaire d’infrastructure Epic
31/12/14 31/12/13 31/12/14 31/12/13 31/12/14 31/12/13

Contre-valeur des immobilisations mises à disposition 250 700 250 700 250 700 250 700
Écarts de réévaluation 69 670 72 377 150 422 150 422 220 093 222 799
Dotation en capital 433 367 433 367 0 0 433 367 433 367

Réserves 294 699 294 699 0 0 294 699 294 699
• �Réserve provenant de la cession de biens  

mis à disposition par le Stif et désaffectés (remploi) 184 519 184 519 184 519 184 519
• �Réserve provenant de la cession de biens  

mis à disposition par l’État et désaffectés 136 136 136 136
• �Réserve provenant de la cession de biens créés  

par la Régie et désaffectés (réinvestissement) 52 119 52 119 52 119 52 119
• �Réserve générale 57 926 57 926 57 926 57 926
GI-OT Transfert des capitaux propres au 01/01/2012 -1 125 661 -1 125 661 1 125 661 1 125 661 0 0
Report à nouveau 2 121 717 1 904 024 149 829 83 267 2 271 547 1 987 291
Résultat de l’exercice (excédent ou perte) 231 612 217 693 79 488 66 563 311 100 284 256
Provisions réglementées 3 561 3 831 380 967 389 392 384 527 393 223

Capitaux propres hors subventions 
d’investissements 2 279 666 2 051 031 1 886 367 1 815 305 4 166 033 3 866 336
Subventions d’investissement 2 466 855 2 041 823 2 294 895 2 244 759 4 761 750 4 286 583

Capitaux propres (I) 4 746 522 4 092 855 4 181 262 4 060 064 8 927 784 8 152 919
Provisions pour risques 87 251 84 127 1 833 2 238 89 084 86 366
Provisions pour charges 142 820 134 606 6 348 3 662 149 167 138 268

Provisions pour risques et charges (II) 230 070 218 734 8 181 5 900 238 251 224 634

Dettes financières 4 748 688 4 514 602 2 766 600 2 724 952 7 499 232 7 220 843
• �Prêts de la Région d’Île-de-France 267 658 280 698 0 0 267 658 280 698
• �Emprunts obligataires 4 725 579 5 014 978 0 0 4 725 579 5 014 978
• �GI-OT Transfert de la dette au 01/01/2012 -2 815 000 -2 815 000 2 815 000 2 815 000 0 0
• �Emprunts et dettes à des établissements de crédit 

(soldes créditeurs de banques) (1) 100 410 128 837 48 172 35 375 132 527 145 501
• �GI-OT Endettement cessions internes 96 572 125 423 -96 572 -125 423 0 0
• �Emprunts et dettes financières divers 2 234 718 1 646 537 0 0 2 234 718 1 646 537
• �Intérêts courus non échus 138 751 133 129 0 0 138 751 133 129
Avances et acomptes reçus sur commandes en-cours 1 631 1 345 250 0 1 881 1 345
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 228 028 212 338 19 199 18 019 247 226 230 357
Dettes fiscales et sociales 637 295 548 422 30 321 29 475 659 359 577 763
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 309 356 292 932 102 775 87 904 412 130 380 837
Autres dettes 168 772 151 679 251 333 169 023 152 012
Dettes lease 807 881 896 516 0 0 807 881 896 516
Produits constatés d’avance 61 743 73 031 0 0 61 743 73 031

Dettes (III) 6 963 392 6 690 865 2 919 146 2 860 683 9 858 476 9 532 703
Écarts de conversion passif (IV) 47 397 19 731 0 0 47 397 19 731

Total général (I + II + III + IV) 11 987 382 11 022 185 7 108 838 6 926 647 19 071 908 17 929 987
(1) �Selon le niveau d’analyse (par établissement ou bien au niveau Epic), le classement comptable d’une entité bancaire peut-être au niveau de l’actif ou du passif.
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5.4.3 �ÉTATS FINANCIERS : COMPTE DE RÉSULTAT 

	

Compte de résultat
Opérateur  

de transport
Gestionnaire 

d’infrastructure
Neutralisation  
des opérations  

inter-établissements

Epic

PRODUITS D’EXPLOITATION 5 183 767 959 581 -973 228 5 170 120

Chiffre d’affaires 4 875 263 773 384 -973 228 4 675 419
• �Produits du transport (prestations de service)  4 357 330 0 4 357 330

203 646 769 582 -973 228
• �Produits des activités annexes  138 060 0 138 060
• �Prestations de services autres que les produits de transport 170 181 3 802 173 983
• �Ventes de produits résiduels 6 046 0 6 046

Produits divers 230 894 113 728 344 623
• �Production stockée 824 148 972
• �Production immobilisée 88 941 107 887 196 828
• �Reprises sur provisions et transferts de charges 90 732 3 800 94 531
• �Subventions d’exploitation 900 0 900
• �Autres produits 49 498 1 894 51 392

Produits en atténuation des charges d’amortissements 77 610 72 469 150 079
• �Reprise sur provisions spéciales de réévaluation 2 976 8 288 11 264
• �Quote-part des subventions d’investissement virée au compte  

de résultat de l’exercice 74 634 64 181 138 814

CHARGES D’EXPLOITATION 4 832 868 756 960 -973 228 4 616 601
Consommations en provenance de tiers 1 670 046 273 493 -973 228 970 311

• �Énergie 200 320 1 120 201 440
• �Énergie électrique 94 355 591 94 946
• �Carburants 94 079 60 94 139
• �Chauffage 11 886 469 12 355

• �Frais relatifs aux lignes affrétées 28 952 28 952

• �Charges de circulation SNCF 20 253 20 253

• �Matières et autres charges externes 1 420 521 272 373 -973 228 719 666
• �Matières et fournitures diverses 164 170 24 060 188 230
• �Autres charges externes 1 256 351 248 313 -973 228 531 436

Impôts, taxes et versements assimilés 173 867 51 862 225 729

Charges de personnel 2 433 071 121 200 2 554 271
• �Salaires et traitements 1 694 469 85 678 1 780 147
• �Charges sociales 710 413 35 522 745 935
• �Résultat des régimes spéciaux 28 190 28 190

Dotations aux amortissements et aux provisions 527 148 309 854 837 002
• �Sur immobilisations - �dotations aux amortissements 461 470 308 351 769 821
• �Sur immobilisations - �dotations aux provisions 0 0 0
• �Sur actif circulant - �dotations aux provisions 5 532 38 5 570
• �Pour risques et charges - �dotations aux provisions 60 145 1 465 61 611

Autres charges 28 737 552 29 288
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Compte de résultat
Opérateur  

de transport
Gestionnaire 

d’infrastructure
Neutralisation  
des opérations  

inter-établissements

Epic

RÉSULTAT D’EXPLOITATION (I) 350 899 202 621 553 520

Produits financiers 230 228 0 -108 520 121 706
• �De participation 9 346 0 9 346
• �D’autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé 262 0 260
• �Autres intérêts et produits assimilés 101 698 0 101 698

108 520 0 -108 520
• �Reprises sur provisions et transferts de charges 495 0 495
• �Différences positives de change 8 608 0 8 608
• �Produits nets sur ces de valeurs mobilières de placement 1 298 0 1 298

Charges financières 320 759 108 522 -108 520 320 759
• �Intérêts et charges assimilées 307 302 2 307 302

108 520 -108 520
• �Dotations aux amortissements et aux provisions 5 306 0 5 306
• �Différences négatives de changes 8 151 0 8 151
• �Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement 0 0 0

Résultat financier (II) -90 531 -108 522 -199 053

Résultat courant (I + II) 260 368 94 099 354 467

Produits exceptionnels 222 663 8 082 -5 803 224 943
• �Sur opérations de gestion 26 863 75 26 938
• �Sur opérations en capital 181 552 2 121 183 673
• �Produit lease 1 897 1 897
• �Autres produits exceptionnels 6 251 5 748 -5 803 6 197
• �Reprises sur provisions et transferts de charges 6 100 137 6 238

Charges exceptionnelles 205 122 20 569 -5 803 219 888
• �Sur opérations de gestion 2 063 23 2 086
• �Autres charges exceptionnelles 201 473 16 746 -5 803 212 416
• �Dotations aux amortissements et aux provisions 1 587 3 800 5 387

Résultat exceptionnel 17 541 -12 487 5 054
Participation des salariés aux résultats 46 297 2 125 48 421
Impôts sur les bénéfices 0 0 0

Total produits 5 636 658 967 663 -1 087 551 5 516 769

Total charges 5 405 046 888 175 -1 087 551 5 205 669

Résultat 231 612 79 488 311 100

6 • �Événements posterieurs à la clôture
Néant.


